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Cette brochure est le fruit de mes reflexions à la veille des évènements 
historiques, que vit aujourd'hui le peuple de Guinée. 


Je notais les thèmes essentiels de ce qui ne devait être qu'une 
conférence débat lorsque je me suis retrouvé avec ces nombreux feuillets 
que j'ai fini par arranger et livrer à l'opinion en guise de contribution de base 
au débat électoral qui agite le pays. 


Un débat hélas tronqué qui ne ressemble en rien à celui, terriblement 
historique, qui a vu un certain nombre d'entre nous faire les tréteaux, les salles 
et les places publiques, traverser villes et villages de Youkounkoun à 
N'Zérékoré pour demander aux Guinéens de voter NON au référendum du 28 
Septembre 1958. 


Alors dirigeant étudiant pour la Guinée et l'Afrique Noire Française j'ai 
eu à organiser avec mes camarades la campagne des étudiants et des jeunes 
et à induire la décision du tout puissant Parti Démocratique de Guinée. Et j'ai 
vécu l'enthousiasme du peuple du 28 Septembre et du 2 Octobre 1958. 


Trente cinq ans ont passé. Des années dont d'autres et nous mêmes 
avons tiré les amères leçons. 


Nous revoici, une fois encore devant des choix déterminants pour tous. 


Malgré les circonstances dramatiques qui ont marqué l'anniversire du 
28 Septembre 1958 ; malgré la multitude des morts, des bléssés et des 
handicapés ; malgré les interdictions incompréhensibles et inadmissibles 
imposées à tous et particulièrement aux candidats officiellement déclarés ; le 
discours hautain et intolérable du Chef de notre Etat aux chefs de nos partis 
: le 13 Octobre 1993 dans un palais pris d'assaut par les forces armées ; le parti 
pris des médias d'état ; la composition insolite et partisane d'une commission 
électorale arbitraire, le refus réitéré du pouvoir de tout dialogue avecles forces 
populaires et leurs représentants ; malgré tous ces accrocs à la Démocratie, 
le nouvelle démocratie guinéenne va s'exprimer à la merci et dans le carcan 
d'une administration elle même piègée. 


On se demande comment on a pu en arriver là et surtout comment 
l'opposition a pu accepter d'abord d'ingurgiter sans broncher le discours 
agressif et de défoulement du 13 Octobre, ensuite d'aller à l'abattoir dans ces 
conditions. 


Les dés sontjetés à la face d'un peuple divisé, sceptique et effrayé pour 
les lendemains incertains que lui préparent les acteurs de cette mascarade 
électorale. 3 


C'est avec résignation et tristesse que je jette en pâture à toutes ces 
réflexions, bien qu'il apparaisse qu'on lise moins qu'on ne parle en Guinée. 


Je n'ai pas pu résister à l'envie de publier en introduction à mon analyse 
les meilleurs passages de celle de Sambri SAKO dans l'Union n° 19 (du 3 au 
16 Novembre 1993). Il s'agit d'un superbe poème intitulé "L'ARME FATALE" 
qui, nieux que moi, fait l'état des lieux de cette Guinée pré-électorale dans 
un $.yle succulent et avec une richesse et un réalisme qui collent comme un 
gar à la situation actuelle de notre pays. 


Extraits de "L'ARME FATALE" par Sambri SAKO 


… Devant le regard de la lune froide comme une lueur de morgue, je 
vogue pareSseusement sur mes ailes multicentenaires en un incessant tour 
de propriétaire au dessus de ma chère Guinée, ma Guinée éternelle et bénie. 


Je suis ce vigilant condor né depuis les premiers vagissements de 
l'humanité et qui, il y a des éternités, plane infatigable sur cette portion 
paradisiaque de la terre des Hommes. 


Depuis des siècles les fils de ce jardin de Dieu ont vécu comme des 
enfants de choeur, fleurissant dans l'amour, la paix, la concorde, l'union et la 
fraternité. 


Mais, ô mon Dieu, un jour, un maudit jour d'un mois maudit, les 
conforsions douloureuses de l'histoire portèrent au pouvoir des Anges 
exterminateurs qui, mégalomanes pervers donnèrent de l'ARME FATALE : 
l'ethnocentrisme, cette supra mégatonne. Et, depuis ô Dieu de mes aieux ! 
mon fier pays tombé dans le creux de la vague, vogue irrésistiblement vers 
Sodome et Gomorrhe. 


Ce clan de socio pathes farouches, d'épicuriens maniaques imposa au 
payS un ordre social satanique et la longue angonie commença, froide 
impitoyable. La guerre fut déclarée à la paix, à la fraternité. 


L'Ethnocentrisme institutionnalité devient la meilleure arme d'assaut soigneu- 
sement employée par ces socio-dramaturges dans leur stratégie de combat. 
Alors l'Enfer se prit aussitôt à nous épier et à se pourlècher les babines. 


Et moi, du haut des airs, j'assiste, étreint par la fureur impuissante de 
l'animal pris au piège aux spasmes comateux de ma chère patrie... 


Guinée de mes ancêtres, Guinée éternelle. je souffre de ton calvaire, 
de tes douleurs et pleure de tes pleurs chauds et syncopés.. 


J'aillis de tous les continents, les bandits, les galériens, les corsaires. 


les truands, les bagnards, les repris de justice, les schizophèrenes, les 
déments, les paranoiaques et autres déphasés du monde, unis dans une 
idylle démoniaque ont pris d'autorité tes villes et villages, hameaux et quartiers 
où ils organisent des corridas sonores et sanglantes. 


Des gorilles, des séides, des sbires, des loudards et des soudards 
soufflent à qui mieux le chaud et le froid. 


La pègre politicarde conduite par des messies brocanteurs et 
baragouineurs, incapables de s'unir, joue volontiers les justiciers… 


Le pouvoir ! ô mon Dieu ! le pouvoir ! 
Aphasique parceque sans idéal, sans programme et sans socle populaire, le 
pouvoir est en perpétuelle plongée sous-marine profonde. I! multiplie ses 
intrigues fadasses et se spécialise en feintes, dribbles et pirouettes de plus 
en plus malhabiles et malodorantes.…. 


A sommet de ce pouvoir cafardeux, trône un Boudha, un Néron 
pondéreux et mystique, stratège du suspens et du camouflet. Il refuse 
imperturbablement de sauver son navire qui chavire, sûr de l'arme fatale, il 
brave outrageusement le peuple et les dieux. Dédaigneux du grand phare de 
l'histoire, il se guide à l'aide d'une luciole et surtout de ce qui lui communique 
le Dictaphone de la congrégation ethno maraboutique qu'il s'est constituée 
dès l'aube de son règne... 


Et voilà pourquoi, mon pays vit une agonie bientôt décennale. 
Voilà pourquoi le safari inter-ethnique fait de plus en plus de victimes. 
Voilà pourquoi, en Guinée d'aujourd'hui, même dansle deuil, on ne salue plus, 
on se toise. 
Voilà pourquoi le royaume des grands fauves n'est plus que la tanière des 
chacals et des civettes puantes. 
Voilà pourquoi, plus rien ne rugit ne barrit en Guinée, tout est jacassement, 
hululement, frappement, glapissement, stridulation feutrée. Plus rien n'est 
noble, brillant, pétulant, grand, viril, tout est médiocrité, anémie, pitrerie, 
bassesse, mièvrerie, jouissance obscure et impie. 
Et voilà pourquoi, le temps à venir, tant redouté, viendra. 


Reponsables ologarchistes, Responsables politiques, Ministres, 
Leaders, décideurs de tout poil, je vous adjure, "Ad nutum" de fumer le 
calumet de la paix. Je vous supplie de ranger tomahawk et boomerang, je 
vous conjure de vous ressaisir et de sauver notre pays, notre peuple. 

Mais, si par malheur, par nanisme intellectuel ou par narcissisme outré, vous 
opposiez un refus aveugle à ma supplique, alors vous aurez signé votre arrêt 
de mort, alors viendra le temps qui vient, alors viendront le génocide, 
l'holocauste, l'hécatombe. 

Et vous n'aurez plus ni famille, ni peuple, ni patrie, ni maîtres à servir. 


Vous serez, hélas les parias, les bannis, les honnis, les reclus, les pestiférés, 
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| les souillés, les humiliés de l'Enfer et de l'histoire. | 
Vous serez les parias des damnés de la terre, les supplicités, les torturés, les 
restes excrémentiels des scatophiles immondes de l'au-delà 


Ecoutez moi, ô Gouvernants ! 


… Gouvernants Honoris causa en machiavélisme. Détrousseurs immo- 
dérés et impénitents, Roitelets, satrapes, châtelains arrogants etcompassés, 
atomiseurs du racisme, leaders politiques à l'appétit boulimique englués dans 
vos “moi” jusqu'aux-boutistes manquant de vision, vous tous qui avez installé 
toutes les misères du monde en Guinée, vous qui nous avez remis aux fers, 
quiavez amoureusement cultivé la logique de la violence et de l'affrontement. 
je vous somme de convoquer sans délai une conférence nationale de 
réconciliation et de faire votre meaculpa au peuple martyr si vous ne le faites, 
6 dirigeants aveugles, vous ne bénéficierez d'aucune clémence car le peuple 
a déjà dépassé les bornes de la haine et du désespoir, il est au seuil de la 
démence. 

Nourri à la mamelle de votre idéologie ethnocentriste, le peuple est devenu 
le fils de la colère, l'enfant chéri de la haine et du juste courroux. Seigneurs, 
princes, ducs, barons 2t baronets, chambellans et mandarins, souteneurs 
hurleurs, marbouts ins4'i1/es et griots bélants, leaders politiques et autres 
autorités non moins importantes mais qu'on ne voit que dans l'ombre. 

Si vous refusez de vous asseoir sous l'arbre à palabre pour laver vos linges 
pourris, alors je donnerai tout pour être aux premières loges tout le temps que 
durera votre procès. 

Alors, c'en sera fini de votre fringale pour l'enrichissement facile, c'en sera fini 
des belles voitures, des belles villas, des nuits baccchanales et orgiaques, 
c'en sera fini de vos hideuses manipulations ethnocentristes, de vos razzias 
mystérieuses. 
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Après un exil de 34 ans dent 22 ans au Gabon, j'ai pris une retraite 
anticipée pour revenir en Guiné 3 et m'y investir le temps que le tout Puissant 
m'accordera. 


J'ai pensé donc revenir défnitivement chez moi. D'abord et avant tout 
dans l'Enseignement Supérieur. Avant passé en 1986 le concours du Conseil 
Africain et Malgache de l'Enseignement Supérieur (CAMES) au titre de la 
Guinée, mon poste de Professeur à la faculté de Médecine de Conakry m'a 
été attribué automatiquement conformément à l'engagment pris par le 
gouvernement. 


Etant avant tout et depuis toujours pratiquant de terrain, j'ambitionne de 
faire profiter de mon expérience professionnelle ceux qui me feront confiance, 
malades et jeunes confreres. 


S'investir dans une petite formation privée, essayer de faire une 
médecine propre et de bon niveau technique et technologique, aider à la 
formation des autres, créer des emplois en conséquence, voilà un programme 
auquel j'ai toujours rêvé. Voilà ma façon de payer une partie de ma dette 
envers ce peuple, au sein duquel j'ai grandi, qui a été ma motivation et qui m'a 
servi de tremplin et d'attache. 


Depuis mon retour en Février 1993 et mes séjours discontinus en 
Guinée, je me suis imposé une réserve telle vis à vis de la chose publique que 
la plupart de ceux qui me connaissent s'interrogent. 


Peut-il revenir en Guinée sans créer un parti ? Les moins sceptiques se 
demandent comment s'investir utilement siles moules politique, économique 
et social sont détruits. N'y a t-il pas des actions préalables à mener pour 
changer l'état des lieux avant de tenter quoi que ce soit ? 


CHANGER DE MOULE OU S'Y NOYER ? 


Rien qu'en regardant les secteurs qui m'intéressent, plutôt ce qu'il en 
reste, on est édifié. C'est ce que beaucoup ont appelé "l' impossible redres- 
sement" pour prêcher le changement radical. 


Enseigner, soigner lorsque tout est à refaire, reconstruire lorsque le 
moule est cassé, la société éclatée ; lorsque l'université traverse une grave 
crise de croissance, de confiance, d'identité intellectuelle, pédagogique, 
sociale et d'intégration ; lorsque la santé est la misère du pays le plus 
paurvre ; lorsque les médécins sont héros ou commerçants par nécessité, les 
hôpitaux des mouroirs entre les mains d'un personnel en partie incompétent, 
inconscient ou besogneux. le médicament une denrée chère et galvaudée sur 
es marchés, les pharmacies des épiceries de bas étage : enseigner et vouloir 
soigner dans ces conditons est une gageure 
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Le dilemme est sérieux : aider à refaire la baraque ou relever le défi de recréer 
dans ce monstreux gâchis qui caractérise la société éclatée et de dérive 
comme la nôtre ; où tout est à revoir, du comportement quotidien des citoyens 
à leur façon de penser, à l'éthique nationale elle-même. 


D'autres, beaucoup mieux que moi ont décrit notre société, ses travers, 
les possibilités qu'elle recèle, nos espoirs, notre désespoir. Beaucoup de 
citoyens ont eu à dénoncer sans cesseles travers de cette société déliquescente 
avec parfois un courage admirable. 


A tout prendre, j'ai préféré sortir de ma réserve, au risque d'être au pire 
un marginal au mieux un ouvrier de la dernière heure. 


Il m'aura fallu trouver un compromis, prendre position tout en agissant 
maintenant et ici au moment où des questions essentielles, pour ne pas dire 
vitales pour la Nation, se posent à la conscience de chacun d'entre nous, dans 
un cadre que je crois adéquat, celui de la société civile, curieusement absente 
du débat national. 


Plus que jamais, en effet, le pays entre dans une période de turbulence 
dont personne ne peut prévoir l'issue. Les plus optimistes sont ébranlés dans 
leurs assurances, les populations sont anxieuses et sur le qui-vive, de très 
nombreux responsables tirent la sonnette d'alarme et en appellent à la 
vigilance et à la tolérance ; la démocratie s'emballe pour aborder sa phase 
concrète, l'expression au travers des urnes de la volonté populaire que 
d'aucuns veulent contrôler ou s'approprier ; la violence que personne n'exclut, 
l'union et la solidarité que chacun appelle de ses voeux. 


JE SUIS DE LA DIASPORA 


Ilest toujours présompteux de parler de soi. vous me pardonnerez mon 
_outrecuidance à le faire pour qu'on se connaisse. 


A tort ou à raison , le dirigeant "suprême" de la première république a 
voulu ficeler le sort de certains guinéens prétendus antiguinéens et qu'il a fini 
par condamner à mort dans un procès retentissant en Janvier 1971. ceux-là 
sont connus des guinéens. 


Certains sont morts en exil; d'autres sont revenus et bien qu'ils se soient 
investis au plus haut niveau de l'action politique , ils souffrent de la tâche 
indélébile de l'exil ; de la récrimination, des oppositions et parfois de l'opprobre 
que le mot diaspora soulève. Je suis de ces guinéens qui reviennent de loin, 
au propre et au figuré, de la diaspora. Oui, je souffre de la tare d'être de la 
diaspora, d'être de cette catégorie de guinéens, que ceux qui ont le mieux tiré 
leurs épingles du jeu de la révolution sur le dos des martyrs montrent du doigt 


comme des lâches, des profiteurs, des étrangers à leur pays, des indésirables. 
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Il parait que nous avons fui le pays pour profiter du luxe de l'exil alors 
que d'autres ont souffert des affres d'un régime qui les a réduit à la pire misère. 
Oui, j'ai vécu mon existence à l'extérieur au contraire d'autres qui ont existé 
sans vivre à l'intérieur. Dans les deux cas, nous sommes tous des survivants 
de l'holocauste guinéen. La société guinéenne après le stress et l'hystérie 
collective des années de négation de toutes nos valeurs s'est réveillé. Elle a 
honte de se reaarder, honte de son passé. Ceux-ci comme ceux-là. 


Les yeux se désillent aujourd'hui pour nous reprocher d'avoir réussi en 
dehors de chez nous. on devrait, à mon avis, nous jeter des fleurs. Car ceux 
qui ont réussi dehors, comme ceux qui ont surnagé dedans sont des héros 
après avoir tous été des démissionnaires. La victime du totalitarisme est 
d'abord sa propre victime avant d'être celle d'un régime. 


Car l'exilé est partoutet toujours un paria. Cet débat, nousnelerefusons 
pas, tant il suscite incompréhension et recèle confusion et agessivité. C'est 
un débat aussi important que le reste mais qui ne ressortit pas du cadre de 
ma réflexion présente mais que j'accepte volontiers d'évoquer. 


Faut-il quand même remarquer qu'il est paradoxal que ceux qui ont 
survécu par ou pour le régime de terreur qui a annihité pendant 26 ans leur 
capacité de penser, de juger et d'agir, reprochent aujourd'hui à d'autres 
d'avoir survécu dehors ; mieux d'avoir gardé tout leur potentiel, d'avoir réussi 
quelque chose et de mettre au service de la patrie leur expérience, leurs 
moyens et leurs relations. 


ILest triste de voir que du sommet à la base de la hiérarchie on tente 
d'établir une barrière et un état de guerre larvée entre nous et ceux que nous 
avons rejoint afin de rebâtir la Nation, la main dans la main, dans la solidarité 
retrouvée et sans ar” ère-pensée, après avoir renoncé à des situations stables 
et florissantes pour certains parmi lesquels j'ai l'honneur de me compter. 


AUCUN COMPLEXE DE PATRIOTISME 


Je n'ai aucune honte à dire que je suis d'ici et aucune frayeur à crier haut 
et fort que je reviens chez moi, que je me réfugie dans le repère natal pour 
me renforcer avant d'aller vers un autre destin. Mais il faut que l'on sache bien 
que c'est de volonté délibérée que j'ai fait mon choix. 


Il y a bien longtems que je suis parti de Kankan pour Conakry. De Conakry, 
j'ai connu l'aventure des pauvres, des démunis, entraîné par le courant des 
événements ; grâce à vos bénédictions j'ai traversé toutes les épreuves que 
m'a imposés mon engagement pour le salut de nos populations, une vie 
meilleure pour mes parents, tous les guinéens ; souvent en prenant les plus 
gros risques pour ma vie et celle de ma famille. 
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:. Mon combat a été au delà de la Guinée puisqu'il a embrassé l'Afrique 
etle Monde de tous les misérables de la terre. Je fus de ces étudiants illuminés 
qui croyaient porter en eux et partout le destin de l'Afrique. je fus parmi leurs 
leaders et j'ai écrit leur épopée. 


C'est pour cela que je dis ici, plus fort qu'ailleurs, pour que tous 
m'entendent, que je ne fais de complexe de patriotisme devantaucunguinéen 
Car j'ai largement pris ma part de coups, d'humiliation et de risques ; ma part 
totale au combat de la libération de la Guinée du joug colonialet dela libération 
des guinéens dans un pays uni et prospère, à la mesure de ses richesses. Et 
je suis fier d'avoir été parmi les premiers à avoir martelé les tréteaux entre 
Juillet et Septembre 1958, de Youkounkoun à N'Zérékoré pour le NON au 
référendum. 


JE SUIS DE CEUX QUI... 


Je suis de ceux qui ont été lourdement marqués par leur naissance et 
leur croissance dans les convulsions du déclin du colonialisme, leur combat 
actif et leur enthousiasme pour l'indépendance du pays ; leur interrogations 
et leur perplexité devant les déviations des nouveaux pouvoirs, les malheurs 
des populations et la dérive progressive de la Guinée vers les bas-fonds de 
la dictature, de la misère. la détérioration des moeurs et la dislocation de notre 
société. 


Je suis de ceux qui ont entrevu l'espoir à la chute de l'ancien régime. a 
la mort de son unique et solitaire support, ont espéré que ressuscite notre 
pays et que vive mieux notre peuple, de ceux quiont cruun instant au nouveau 
régime, bien que militaire donc armé, à ses nombreuses professions de foi 
pour un état moins sectaire, une nation plus ouverte, un pouvoir plus humain 
et des institutions plus démocratiques pour le bénéfice de citoyens plus libres. 


Hélas ! voici qu'au lieu de tout cela s'installent à nouveau la perplexité, | 
le doute devantle gâchis que l'on observe de tousles côtés : un Etatinexistant, 
un pouvoir inquisiteur fermé et intolérant, une insécurité progressive, 
l'appauvrissement généralisé et galopant, le népotisme solidement ancré, 
l'accaparement d'un pouvoir dont la préoccupation majeure est l'érection de 
l'ethnostratégie de la base au sommet des hiérarchies administrative, politi- 
que et sociale : les détournements des fonds publics, le mutisme des 
dirigeants devant l'incurie, les crimes et l'assassinat. 


Pire, voilà que la démocratie balbutiante, trahié et battue en brèche 
d'abord par un pouvoir sectäire puis une multitude d'ambitions personnelles 
érigées en partis politiques, estentrain d'être noyée dans des calculs indignes 
d'un peuple qui a tant souffert. 


Mon propos n'est pas de longs développements sur la démocratie, la 
liberté, les droits des gens et tous les thèmes copieusement écumés par 
certains professionnels de la politique dont le pays foisonne, plus préoccupés 
les uns que les autres à faire notre bonheur, comme ils le prétendent. 


Je suis de ceux qui se sont battus pour la liberté, l'unité de notre pays 
avec toutes les armes en leur pouvoir, qui ont démystifié le pouvoir colonial 
et l'ont rendu accessible aux coups de nos populations : de ceux qui ont 
naïvement pensé que la définition de nouveaux rapports entre nous et les 
occupants de notre'pays dans le cadre du rassemblement général de toutes 
nos énergies apporterait une meilleure qualité de vie à nos concitoyens. 


Je suis de ceux qui ont rêvé l'unité et ont obtenu l'unicité, le nivellement 
à la botte d'un dictateur ; ceux qui ontrêvé laliberté de notre peuple etont vécu 
malheureusement le cauchemar d'un esclavage pire que celui des blancs : car 
on nous a trompés, embrigadés ; on nous a ficelés ; on a tué nos pères, nos 
mères, frères et soeurs, avant de détruire notre cerveau, notre façon de 
penser ; avant de détruire notre pays et de la conduire dans les enfers., vous 
dans le feu à l'intérieur, nous dans les braises de l'extérieur, nous tous dans 
l'insécurité, la peur et la fuite. 


Etme voici en Guinée avec vous, au milieu de vous ; me voilà dans mon 
refuge naturel ; à l'aise. Heureux ? C'est beaucoup dire. 


Tous ceux qui ont survécu à la révolution ont été des grands révolution- 
naires car la révolution consiste davantage et avant tout à garder la vie pour 
agir. Je vous rends grâce et je rends grâce à Dieu pour cette opportunité de 
nous rassembler, pour nous serrer les coudes pour penser à notre avenir, à 
l'avenir de nos enfants, à l'avenir de notre pays ; à leur bonheur : à une qualité 
de vie meilleure. Avec une pensée pour ceux qui ont été sacrifiés à la folie de 
quelques uns. Qu'ils reposent en paix. Mais qu'ils soient réhabilités. 


Un long chemin d'écueils, d'épines, de sang et de larmes a été parcouru. 
Que nous réserve l'avenir ! Sans être pessimiste, le suis sceptique. 


QUE L'ON SE SOUVIENNE 


Voilà que je me mets à repenser ce que j'ai appris dès majeune enfance, 
qui est une vérité de tous les temps et partout et que nos jeunes doivent 
apprendre, à savoir que demain se construit aujourd'hui grâce aux leçons 
d'hier. 

Nos leçons d'histoire nous ont appris que le passé d'une nation, d'un pays est 
le fondement sur lequel est nécessairement construit l'édifice qu'il ambitionne 
être. 

Lesleçonstirées de notre passé sontie meilleurferment de notre avenir, 


le socle de la construction nouvelle que nous voulons ériger. 
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Notre chance est que la Guinée a un passé, un passé oh ! combien 
douloureux. Ce passé que nous avons vécu intensément. Je n'évoquerai que 
les livres que j'ai écrits en 1972, "guinée enchaïînée" et "l'appel à François 
MITTERAND" en 1982. 


Notre chance, c'est que nous avons eu à combattre les idées pernicieu- 
ses et les constructions idéalistes et utopiques qui sous-tendaient les 
éluc ubrations et les prétentions du régime ancien. Et que continuent à distiller 
certains nostalgiques, irrespectueux de la vérité et oublieux du passé. Nous 
les a'/ons combattu de toutes nos forces, partout et toujours avec plus de 
détermination par des rencontres, de conférences, des écrits, des journaux, 
des livres. Nous avons essayé, que vous l'ayez su ou pas, de démystifier aux 
yeux de l'Afrique et du monde le regime qui nous a aviliet nous a conduit, vous 
à la négation de vous même, nous à la fuite à l'extérieur avec les tribulations 
interminables et humiliantes que nous avons connues. Avec la réussite pour 
une minorité aux travers de mille handicaps pour la plupart. 


NOUS NOUS SOMMES OFFERTS 


Notre credo, c'est de n'avoir pas craché sur un mort. Au décès du 
Président Sékou TOURE, nous nous sommes offerts pour aider ceux qui ont 
pris la relève, qui nous ont promis une gestion plus ouverte et plus démocra- 
tique de ce pays. C'est vrai qu'à la prise du pouvoir, les exilés guinéens sont 
revenus massivement au pays, ont offert une ‘contribution de choix au 
gouvernement et aux administrations. Nous avons payé pour participer aux 
différentes concertations, aux conférences nationales sectorielles Nous 
avons apporté nos connaissances, notre expérience acquise à la dure à 
l'étranger, notre motivation, notre enthousiasme et notre espérance 


Il s'est avéré que la qualité de notre apport a été un des éléments du 
conflit qui nous a opposé à nos parents restés sur place. Certains sont restés 
contre vents et marées, se sont battu sur place pour faire leur trou . d'autres 
sont repartis pour s'aguerrir, revenir de temps en temps et voir venir 


Au niveau du gouvernement, le choix du C.M.R.N. a porté sur certains 
compatriotes qui ont réellement géré de gros départements comme la justice, 
la planification et les finances, lesressources naturelles, les domaines et 
l'urbanisme. Nous avons même eu droit à un secrétariat détat. Ces cooptés 
que les guinéens, dans leur réalisme assassin ont appelé les "importés" ont 
tous été éliminés du gouvernement soit qu'ils aient été incompétents soit que 
des conflits les aient opposé à quelques éléments dés hautes sphères du 
pays. Bien sûr, il en reste au gouvernement, à la banque centrale et dans les 
organisations panafricaines (la C.E.D.E.A.O). Mais leur insertion à ceux-ci et 
ceux-là aura été tellement difficile que beaucoup d'autres se posent bien des 
questions quant aux perspectives du retour. 


Ce retour qui est une néxessité incontournable malgré les écueils. 
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Sur la scène politique, totalement mobilisée parles "importés", l'insertion 
s'avère tout aussi difficile. Mais l'hostilité des uns, les reticences des autres. 
n'ont pas réussi à démobiliser ou à démotiver ces leaders venus d'ailleurs 
mais authentiquement patriotes qui pensent qu'il vaut mieux changer le moule 
et se battent chacun à sa façon pour y arriver ; y compris le combat entre eux. 


C'est dire en quelle confiance nous avons tenu nos dirigeants actuels 
et avec quelle énergie nous avons tenté de les aider, et souhaitons le faire 
encore, toujours et partout. 


HELAS ! 


_Et voilà que ceux-là risquent de nous conduire à la stagnation malgré 
des moyens humains et matériels considérables, les ‘appuis, venus de 
partout, d'Afrique et du monde entier. Malgré l'enthousiame et la confiance 
des populations pour fructifier tous ces acquis, le pays a continué sa dérive 
vers l'abîme politique et économique. Paradoxalement l'instauration de la 
démocratie pluraliste a ravivé, depuis 1990, les relents tribalistes qui som- 
meillent en chacun de nous. 


Les velléités de ressuscitation économique ont sombré dans les 
incompétences et les vols ; le trop plein politique a remplacé l'unicité ; les 
difficultés de tous ordres ont abouti à l'évanescence de l'Etat et à la plus 
grande déchirure de notre société. La division est apparue et l'ethnocentrisme 
constitue désormais la base des actions de ceux qui tiennent le haut du pavé, 
des politiciens et des leaders parfois sans envergure. 


L'ETHNIE, UN REFUGE, L'ETHNOCENTRISME, UNE STRATEGIE 


L'ethnie est désormais de tout évidence un leitmotiv. 


L'Etat démissionnaire a occulté les problèmes, a passé la main et laissé 
ses prérogatives aux nombreuses associations ethnorégionales, aux grou- 
pes ethniques organisés sous toutes les formes. 


Dans le contexte qui est le nôtre aujourd'hui, il faut que les populations 
de nos villes, de nos régions, que tous s'interrogent. 


La Guinée a connu bien des déboires en matière de ces affrontements 
ethniques que nos dirigeants n'ont pas manqué d'utiliser pour Mieux nous 
tenir, "diviser pour règner” dit-on. Que des tristes jourñées envahissent nos 
mémoires ! 


A l'avènement de l'armée au pouvoir, nous avons pensé que les choses 


iraient mieux. Hélas, les évènements de Juillet 1985 ont démontré que le chef 
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. de l'Etat n'était pas un arbitre, encore moins au-dessus de la mêlée mais bel 
_et bien un chef de tribu. 


Dans l'hebdomadaire "Jeune Afrique" du 16 Avril 1986, j'ai écrit un. 
article intitulé "Attention au coup d'Etat ethnique". Je donnais me: r porn de 
vue sur trois évènements : le remaniement ministériel du 18 Décem)re 1984, 
le clash du 5 Juillet 1985 et le discours-programme du président CONTE du 
22 Décembre 1985. Je me relis : "on trouva des chefs de file etle 18 Décembre 
1984 on passa à la phase ethnorégionale.. L'ancien premier ministre et trois 
autres ministres ont alors été mis à la tête de quatre grands départements 
aufourdesquels se cristallisèrentles ethnies soussous et basses-guinéennes, 
peules et mi-guinéennes, malinké et alto-guinéennes, puis les ethnies 
minoritaires et silvo-guinéennnes.. Bien que ce remaniement êut l'avantage 
de réduire le nombre des ministres, d'équilibrer la repartition des portefeuilles 
entre les quatre pôles et d'entrouvrir la porte à la diaspora, aucun consensus 
n'apparut. Au contraire, l'unité de façade entre l'armée et la nation s'en trouva 
disloquée... Une cassure apparut alors entre l'état militaire devenu 
ethnorégionaliste et la société civile, brisant net le consensus du début entre 
les militaires, l'élite et le peuple. 


On connaît la suite. Cette alarme s'est révélé être une prophétie. 


Le clash du 5 Juillet, le matraquage des malinkés, accusés en bloc, 
pillés et maltraités, au su et au vu des autorités dont le jeu figé dans 
le"Wofatara” inadmissible et criminel du chef de l'Etat dressa alors une ethnie 
contre une autre, allant jusqu'à la liquidation physique après torture de 34 
officiers malinkés sans jugement, dans le secret des mêmes prisons que 
celles du régime précédent. 


La tribu "armée" n'est plus aujourd'hui représentée au gouvernement 
que par le général-président et une unité. Le pouvoir militaire s'est rétréci 
comme une peau de chagrin, s'est réduit à la portion congrue et ne paraît plus 
être prenante. Au remaniement de Février 1992, le président CONTE a cru 
faire le consensus en faisant une répartition numérique équittable entre les 
quatre régions, les trois ethnies dominantes et les ethnies minoritaires silvo- 
guinéennes. || pensait ainsi résoudre les antagonismes qui se trouvent 
ailleurs que dans une addition d'individus, aussi brillants soient-ils. 


Quelle grande leçon peut-on tirer en effet de la démocratisation en 
Afrique ? C'est la cristallisation autour de l'ethnie. Leçon amère certes, mais 


leçon réelle. . 


Grégoire NDAKI a écrit dans "Africa International " de Juillet - Août 93 
un article intitulé “ Démocraties en périls ou périls de la démocratie" : 
“l'exploitation idéologique des conflits ethniques, en cristallisant les 
anfagonismes, a dangereusement compromis les nouveaux pouvoirs. Il 
_ semble même qu'elle ait substantiellement verrouillé les possibilités des 
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consensus en exacerbant la culture de conflits". 


Quoiqu'il en soit, la recherche d'une solution ne peut exclure des choix 
politiques, basés sur une volonté politique. 


LA QUETTE D'UNE UNITE INTROUVABLE 


Lorsque l'on regarde l'histoire de notre pays, on s'aperçoit que nous 
sommes passés par plusieurs phases qui nous ont conduit du ghetto vers une 
certaine forme de démocratie pluraliste avant de nous amener à nous battre 
pour l'union au lendemain de référendum du 28 Septembre 1958 et à l' unicité 
au lendemain de notre indépendance, malheureusement. 


Ce fait historique n'est pas une spécificité guinéenne. 


L'Afrique, qui prêche l'union, l'unité, l'intégration est plus divisée que 
jamais, au sein de ses nations et entre ses nations. Pour le plus grand 
bénéfice de nos gouvernants, pour le malheur de nos populations et de leurs 
intérêts les plus élémentaires. 


Le départ de cette désintégration fut le référendum et le partage du 
gateau appelé indépendance. Le président SENGHOR et beaucoup d'autres, 
après lui ont appelé cela la balkanisation de l'Afrique. 


C'est donc que dès le départ, ceux qui se sont précipités sur le pouvoir 
après avoir divisé nos entités ont choisi leurs intérêts et poursuivi leurs 
ambitions contre ceux des populations. 


Et c'est curieusement au sein des micro états issus du partage de nos 
fédérations qu'ils ont prêché l'union et ont fini par obtenir l'unicité par 
l'absorption de toutes les organisations politiques, syndicales, de jeunes, 
d'étudiants et de femmes. 


Ces union-absorptions se sont réalisées par l'abus de la bonne foi des 
dirigeants, la tromperie organisée, les promesses mensongères ou bien par 
les pressions intolérables ou même la force, des sévices et des dissolutions 
abusives des autres organisations. C'est ainsi que qu'en Guinée se sont 
rapidement retrouvées au sein du P.D.G des organisations politique comme 
le B.A.G du député BARRY Diawadou, le P.S.A. de BARRIIII, les associations 
de jeunes et d'étudiants qui ont rejoint le parti majoritaire en espérant 
contribuer plus efficacement à la prise de conscience des populations, à leur 
intégration à une nation unitaire pour un développement économique au 
bénéfice de tous. Hélas, ce faisant, ils ont signé leur'acte de décès et leur 
enterrement dans le vaste mouvement d'embrigadement du parti unique à la 
solde et à la merci d'un seul homme, devenu rapidement un surhomme, 
“responsable suprême" d'une "révolution" à la remorque de notre temps, 


prêchée par un Parti-Etat sur mesure, omniprésent, omnipotent. 


Ainsi en fut-il des nombreuses tentatives de regroupement qui ne 
devinrent rapidement que des unions-absortions. 


. Ceux qui furent absorbés disparurent par élimination ; d'abordles partis 
puis les leaders, enfin les sympathisants. 


J'ai consulté attentivement la liste des appellations des 44 parus 
politiques implantés dans notre pays et reconnus par le gouvernement. Le 
par..doxe est que nos leaders veulent l'union (13 fois), l'unité (2 fois), le 
rassemblement (7 fois), l'alliance (3 fois), le regroupement ou l'idée de 
regroupement (3 fois) ; mais chacun le veut pour soi, à sa porte et à sa botte. 
puisque malgré les professions de foi, on est face à la division. 


On a assisté à une véritable valse de réunions, de tentatives de 
conventions, de fronts, d'états généraux communs dont personne ne veut 
s'écarter pour ne pas apparaître comme un fossoyeur et un sectaire. On a 
assisté à la floraison des unions-additions au sein desquelles on passe le 
temps à couper les cheveux en quatre, à tirer la couverture à soi ou à hue et 
à dia. Ainsi, les nons et les appellations sont-elles devenues intouchables, 
tabous. Personne ne parie d'union fusion. Ou bien si l'on en parle, c'est avec 
l'idée d'une union absorption à son profit personnel. Nous sommes dans la 
confusion totale. 


Lorsque l'on sait que ces organisations, ces partis politiques ne diffèrent 
que de très peu les uns des autres par le programme ou le projet de société, 
on s'interroge à peine surles véritables objectifs. Car, qui, en Guinée, ne veut 
pas de la liberté, de la justice, de l'unité, du bien être pour les guinéens ; du 
développement du pays, de son enrichissement, de la démocratie, du 
libéralisme, de l'intégration loco-régionale et africaine ? Où se trouve donc la 
différence significative ? D'ailleurs peut-il y en avoir dans ce pays qui est le 
dernier de la planète, qui vit de la manne internationale, cette république 
clochardisée, renfermée sur elle même et sans voix ? 


La situation actuelle de notre pays nos interpelle tous. Mais il faut éviter 
trop de promesse, les discours démagogiques pour que les partis apparais- 
sent crédibles et leurs leaders responsables. 


Les guinéens sont avides de recettes pour aujourd'hui et demain. IIs 
veulent le changement pour un avenir meilleur. 


llfaut queles solutions à nos problèmes soient appropriées etenrapport 
avec les réalités que nous vivons, avec notre handicap. 


Au delà des nombreuses querelles et divisions, l'appel à l'union doit se 
faire autour de formulations idéologiques et de choix clairs à partir d'analyses 


prospectives correctes. 


Le respect strict des principes démocratiques, des droits du citoyen, de 
la souveraineté de la nation, de la forme républicaine de l'Etat ne s'accommo- 
dent ni d'un sexe, ni d'une religion, ni d'une secte, ni d'une langue encore 
moins d'une ethnie ou même d'une région. Ils sont universels et ne sont 
l'apanage de personne. 


Cette conception du parti politique qui doit être en plus un foyer 
d'éducation politique et civique grâce à un encadrement strict respectant les 
biens privés et publics, contribuant à la paix sociale, est celle qui mène à la 
véritable union ; celle des hommes au profit de tous les hommes et de leur 


pays. 


C'est dire combien nous devons tendre vers ce que j'appellerai l'union- 
fusion dont les exemples ne manquent pas. S'il en faut plusieurs il ne faut 
certainement pas 43 partis politiques pour notre pays. 


Malgré les jurons des responsables de partis prêts à se fondre dans des 
regroupements plus larges, à fusionner avec d'autres et à disparaître au profit 
de structures plus efficientes, nous en sommes encore aux intentions, aux 
attitudes égoïstes et au refus du sacrifice de soi au profit du plus grand 
nombre, du pays. 


Les hommes au pouvoiront naturellement profité de ces tergiversations, 
de ces échafaudages sans lendemain, de ce pluralisme stérile. 


Faire aujourd'hui l'état des lieux, c'est d'abord et avanttout appréhender 
la réalité de nos décchirements. 


LA DIVISION INSTITUTIONNALISEE 


Les autres ne sont pas l'enfer mais ils sont désormais autres, jusqu'à 
ce que nous trouvions le meilleur moyen d'être ensemble par le coeur et 
l'esprit. Mais comment et quand ? 


Le patriotisme guinéen proclamé par chacun d'entre nous passe en 
réalité par un tribalisme dont nous avons honte et que nous cachons. L'ethnie 
est de plus en plus notre refuge. Elle est devenue notre idéologie. Hélas ! 


Sur le terrain, la division a été institutionnalisée et baptisée 
décentralisation. Des micro-entités ont été créées puis consolidées par 
l'encouragement aux regroupements villageois ; des O.N.G. ont été substi- 
tuées aux associations de développement sous préfectorales et font les 
beaux jours de nombreux profiteurs. L'exploitation politique de ce phéno- 


mène est matérialisée par la cration des C.R.D. dont les présidents sont 
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désormais rémunérés et grassement engraissés, par-les responsables 
adminstratifs, gouverneurs et préfets, et les partisans du pouvoir. Ceci 
autorise ou cache mal les vols, les détournements. 


Le régime colonial luimême n'était pas allé aussi loin. Décentralisation 
ne veut pas dire découpage. Nous avions des "cercles" avec les comman- 
dants directement rattachés au gouverneur général de l'A OF. L'unité 
administrative était assurée par un gouverneur. 


Surle plantraditionnel qu'on a dit cultureleten réalité tout à fait politique, 
on a crée, de toute pièce les coordinations régionales. On s'est appuyé.sur 
elles et sur le sentiment régionaliste et tribal qu'on a ressuscité pour jouer les 
arbitres, moraliser les uns, trafiquer avec les autres et s'ériger en arbitre des 
problèmes et conflits entre ressortissants d'une même région. De ces 
coordinations régionales dont on a gonflé à fond le rôle sont nés la plupart des 
partis politiques. 


C'est en leur sein que toutes les tractations ont été menées pour règler 
les conflits entre ressortissants d'une même région, d'une même tribu. Nous 
connaissons les tribulations de certains dirigeants de la coordination de la 
moyenne Guinée, de la création du P.G.P. originel à son éclatement en trois 
ou quatre partis satellites plus opposés que jamais parce que partageant les 
mêmes assises. Tout ou presque s'est passé avec l'arbitrage et parfois les 
compromissions des membres de la coordination du Fouta qui encouragent 
le clientélisme. 


Les prolongements de la coordination alto-guinéenne, malinké. ont été 
du même ordre bien que les affrontements aient été moins aigus et que grâce 
à l'intervention des notabilités on commence à se regrouper. Partout règne le 
chantage à la pureté religieuse qui ajoute à la confusion. 


Partant de cette analyse. des questions précises se posent a la 
conscience des guinéens , des leaders d'abord, y compris le pouvoir, des 
médias ensuite qui doivent parrallèlement à leur rôle d'information, former et 
éduquer en instruisant , mais qui affichent une partialité regrettable. 


Pour corroborer mon analyse, je n'ai aucun mal à trouver des référen- 
ces récentes sur la situation réelle de la société guinéenne. Je laisse de côté 
les déclarations des leaders dont les actes tranchent parfois avec la parole 
et les analyses sujettes à caution. 


Monsieur SARAH, archevêque de Conakry et Monseigneur Philippe 
KOUROUMA, évêque de N'zérékoré, en date du 29 Août 1993, ont fait une 
adresse aux guinéens dont j'extrais les passages suivants : 


"L'anarchie installée en Guinée s'explique parle fait que notre peuple a perdu | 


tout point de repère en se retrouvant dans un système libéral sauvage, après 
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26 années de dirigisme. 


La deuxième cause de l'effritement du pays en miettes est le manque d'un 
pouvoir central fort et impartial qui sait prendre ses responsabilités à temps. 
Le guinéen n'a plus peur de ren, ni de personne parce que les sanctions ne 
sont jamais appliquées et les responsabilités ne sont jamais déterminées 
dans les malversations, les crimes, les détournements publics et le 
déchaînement des violences. : 


En considérant le fait qu'en Afrique, l'exercice du pouvoir ne se conçoit pas 
en termes d'alternance politique mais en termes d'alternance ethnique, ne 
peut-on pas comprendre que le reflux naturel porte chaque guinéen à 
chercherrefuge dans la solidarité ethnique ? La colaration ethnocentrique des 
partis politiques vient ainsi approfondirle fossé de la division, des conflits, des 
oppositions et des règlements de compte. 


Ainsi, le multipartisme intégral, processus normal de tout système démocra- 
tique sert de tremplin pour reconstituer les solidarités ethniques à travers les 
associations régionales, préfectorales et sous-préfectorales." 


Suit un appel vibrant pour que nous "retrouvions nos esprits, notre 
lucidité, notre sagesse et notre pondération" et une prêche pour le "non rejet", 
"la cohésion englobante",la "préservation du principe de notre aspiration 
fondamentale à l'unité nationale". 


Ces hommes d'église seront-ils entendus ? Iles permis d'en douter, face 
aux passions et aux confrontations qui tendent plutôt à disloquer notre 
société. 


Dans le numéro 11 (Juillet-Août 93) du mensuel Silatigui qu'il a 
fondé l'historien Ibrahim BABA KAKE en appelle de façon pathétique au 
patriotisme des jeunes de Guinée : "Refusez cette fatalité de la division. 
L'avenir de notre pays sera ce que vous en ferez. Puisez en vous les 
ressources nécessaires pour régénérer la Nation... Abandonnez les adultes 
à leurs querelles de clocher, unissez-vous et préparez l'avenir, d'une Guinée 
prospère et forte." 


Cet appel ponctue une analyse sévère de notre société, conforme à 
toutes les autres : notre nation esten danger... Que constatet-on aujourd'hui? 
_ Une division des jeunes, attisée par des politiciens mus uniquement parleurs 

ambitions. Pour s'en convaincre, il suffit de voir le fonctionnement des 
associations de jeunes guinéens, vivant à Paris. IIS sont regroupés, même 
pas par région, mais par ethnie si ce n'est par clan ou famille ! Association des 
malinkés de Siguiri, de Kankan, de Bissikrima ; association des peuls de Labé 
Timbo, celles des Baga, celle de Moriah, celles des Kissien, des Tomas, etc... 


N'est-ce pas là l'expression de l'effacement d'une nation ? En Guinée 


même, ceux dont le devoirest de bâtir une nation unie, ont pris la direction des 
scélérates coordinations à connotation fortement ethnique. Ces coordina- 
tions sont du reste devenues des officines de propagande pour les leaders 
politiques dont le programme se réduit de plus en plus à la défense des 
intérêts de leurs groupes ethniques" 


Dans l'hebdomadaire satirique "Le Lynx" numéro 78 du 13 Septembre 
1993, BAH Mamadou Lamine décrit la "foire d'empoigne" du champ politique 
entre un pouvoir omnipotent à l'intérieur du pays et qui gère tout par 
"l'intimidation, la répression ou la dissuation" grâce aux "corps habillés", et 
une opposition très jeune animée par des guinéens venus de l'extérieur. des 
ténors aux méthodes plus proches de Nanterre," Mai 1968 et de Cohen Bendi: 
que celles de MITTERAND et Georges MARCHAIS. En face de ces séduc- 
teurs gouvernants, le peuple, les populations. À plus de 80% illetrées. 
Matraquées par 26 ans d'un discours monotone intellectuellement, 
moralement. Un peuple non détribalisé , à qui manque la conscience 
nationale." 


On peut ainsi relever partout dans la presse, à la radio, dans les actes 
de tous les jours des individus, de l'administration centrale, régionale et 
préfectorale et jusque dans les villages la prédominance de la tendance 
générale à se refugier dans son ethnie pour se sécuriser. 


Dans cette période préélectorale agitée, de plus en plus incertaine 
chacun tourne le regard vers le “village”. Un article du bimensuel "l'Horizon 
Express" numéro 3 du 15 Septembre conclut après l'analyse tout aussi réelle 
de la situation : "Somme toute, nous n'avons le choix qu'entre le partage ou 
le carnage". 


Cette vision dramatique de l'avenirn'et pas l'apanage des seuls médias; 
c'est le pronostic du citoyen moyen, les analyses etles acteurs de la politique, 
quelle qu'en soit la mouvance sont tout aussi pessimistes. Tout en se 
réclamant de l'unité, ils creusent notre tombe en faisant appel à la tripe tribale 
de leurs compatriotes. 


Alors que faire ? Continuer à se battre pour une union qui nous fuit, à 
courir après une unité nationale inaccessible ou regarder les réalités en face, 
prendre acte et agir ? la question reste posée. J'y apporterai ma réponse, à 
la mesure de la situation. 


LA DEMISSION DES INTELLECTUELS 


J. P. GARNIER écrit que "/a démission des intecllectuels se traduit.par 
le passage des trois C : comprendre, critiquer. constester, à la règle des trois 
A : accepter, approuver, applaudir" 


Bien sûr, l'intellectuel africain d'une façon générale est resté tributaire 
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uu pouvoir, de l'état qui est en générai le seul employeur. Etre au Rays après 
les études les plus brillantes vous soumet à la double contrainte de l'em- 
ployeur et dela famille. Et c'est malheureusement très souvent que l'on tombe 
au travers d'un poste alimentaire, dans la routine quand ce n'est pas dans 
l'acceptation et le soutien. Si certains démissionnent de tout, observent et se 
taisent, d'autres approuvent bruyamment et justifient l'injustifiable. 


Je viens de lire le numéro spécial de l'organe du Parti l'Unité et du 
Progrès (n° 009, Août 1993). Il est démonstrateur caricatural de ma pensée. 


Sur douze pages dont au moins deux d'images, on nous relate par le 
menu les minutes de la première session du Conseil National du P.U.P à 
Faranah, les 27/28/29 Août. Ce Conseil National, comme tout organisme 
dirigeant des partis, est la crème du P.U.P. C'est une réunion des cardes. 


Nous avons droit bien sûraux discours, à une page consacrée à CONTE 
Lansana et une page et demi à la "résolution politique". J'ai noté en passant 
que la Guinée avait enfin ses "trois glorieuses". 


Nous avons plus de chance que les congolais puisque les nôtres furent 
sans effusion de sang, se tinrent dans la liesse populaire dans une ville 
"historique". C'est vrai Sékou TOURE est né dans cette cité quien plus a abrité 
des assises mémorables au cours desquelles le peuple de Guinée, confon- 
dant son destin avec celui d'autres peuples africains a jété les bases de 
communautés économiques destinées à sortir nos états de la misère". Après 
les “Trois glorieuses" le P.U.P s'enracine dans l'histoire à Faranah. quel 
héritage |! 


Je ne veux pas commenter ce genre de discours qui en rappelle 
beaucoup d'autres aux guinéens. Quant à "sortir nos états de la misère", c'es: 
vrai, les chefs, les dignitaires s'en sont sortis, mais les peuples sont embour- 
bés et les états continuent de s'y enfoncer. 


Jeretiendrai de ce document l'éditorial hautement philosophique intitulé 
le symbole et le devenir (??) de mon excellent confrère et frère Lucien DA 
SILVA qui a connu les tribulations de l'exil entre Abidjan, Libreville, Paris et 
Tours et qui a certainement fini, en tant qu'animateur du P.U.P. d'être épinglé 
comme "diaspora". Je le nomme parce qu'il signe et s'engage, comme 
quelques autres partisans motivés, j'ose l'espérer, par ce qu'ils croient être 
l'intérêt du peuple. 


Contrairement à toute évidence dans un pays où l'insécurité, le bandi- 
tisme, la torture, les détentions arbitraires, les immolations publiques sont 
légion et le lot courant du citoyen, je pense que DA SILVA rame à contre 
courant. 


"Qui mieux que nous peut se targuer de comprendre la nécessité d'un 
27 | 


Etat de droit ? Ce qui a été fait dans ce domaine est plus qu'honorable. Ce 
qui reste à faire le sera..." 


Espérons ! Espérons ! C'est écrit par un haut cadre guinéen, le mois 
même où le pays entier est sous le coup de l'assassinat par torture et sévices 
dar's un commissariat connu de la capitale, par des individus connus, des 
mé hodes répertoriées, de Mr. KOUROUMA Almamy, commerçant connu de 
la place, immolé à la sauvette, suite à la mort d'un touareg TALEB, également 
assassiné quelques jours avant, dans des conditions troubles. 


Le Dr DA SILVA reconnaît avec une assurance virille que tout n'est pas 
P2: fait, mais il n'en demeure pas moins que les sillons déjà creusés annoncent 
indéniablement des temps meilleurs. Pendant 26 ans Sékou TOURE a 
annoncé des "temps meilleurs" et surtout. comme le beaujolais nouveau, le 
guinéen nouveau, modèle de l'africain nouveau 


CONTE auraitréussi en moins de dix ans du second règne sans partage 
à creuser des "sillons annonciateurs" des "temps meilleurs", comme les 
hirondelles le printemps Mais alors de quoi se plaignent les "censeurs et 
donneurs de leçons occasionnels" 


Là où mon confrère (Médecin) rejoint tous ceux qui aspirent à autre 
chose qu'à des "sillons annonciateus..", c'est lorsqu'il affirme que “es 
insuffisances et limites actuelles restant aussi l'affaire de toute la commu- 
nauté qui doit s'unir autour de ses intérêts vitaux en bannissant toute tendance 
discriminatoire. avec, en point de mire la liberté pour chacun et la paix pour 
tous, l'épanouissement de chacun et leprogrès pour toute la collectivité 
nationale par l'effort et dans la solidarité..." Je lui rappellerai à l'occasion, un 
certain "WOFATARA", la haine qu'entoure une certaine diaspora, montrée à 
la vincdicte populaire par le président CONTE (discours de Kindia en 
soussou) comme les empêcheurs de danser en rond et aussi la sonnette 
d'alarme que j'ai tirée au lendemain du "coup d'état" de DIARRA dont les 
malinkés sont devenus les héritiers. 


Laissons mon confrère à sa satisfaction, ses dithyrambes et à son 
regard tourné "vers la voie de la sagesse tranquille et opiniâtre" de CONTE 
Lansana. 


Je lui rappelerai le discours hautain et insolent du président CONTE le 
13 Octobre face aux partis pour qui il n'affiche que mépris et intolérance. 
Quelle sagesse ! 


La résolution politique. dans ses attendus ne pâlirait dans le congrès 
d'aucun parti de l'opposition. 


Le conseil national en effet, après beaucoup de considérations dont les 
"contraintes pesant sur l'environnement économique actuel” : 
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Demande la poursuite dans les domaines politique, économique et social de 
l'osuvre de réforme engagée, exempte de toui: :nntrainte aliénant notre 
Souveraineté 


Regrette les lenteurs bureaucratiques et les comportements nocifs de 
certains cadres de l'administration, facteur de blocage du processus de 
développement ; 


Lance un appel à tous les responsables de l'administration en vue de 
l'abandon des pratiques de spéculations ; 


Souligne la nécessité d'une rationalisation forcenée du cadre institutionnel 
oour créer, les conditions de succès de l'option libérale dont les méthodes, 
exemptes de toute improvisation devraient permettre à chaque citoyen de 
participer à la création du bien commun, au-dessus des intérêts personnels; 


Recommande expressément aux opérateurs économiques d'accroîtres leurs 
investissements dans le secteur productif créateur d'emplois, en vue de 
résorber le chômage qui frappe essentiellement les jeunes ; 


Demande que la sécurité des citoyens et de leurs biens soit assurée dans le 
strict respect des lois en vigueur. 

Que disentles tenants du changement ? La même chose en destermes moins 
édulcorés et moins condescendants certes mais avec la même insistance. 


Laissons le final au secrétaire général de la rédaction de la Nation, le 
Dr DA SILVA : "nous avons choisi de désigner comme candidat à la 
magistrature suprême du pays l'homme de la paix et de la tolérance, l'homme 
du rassemblement et du progrès, afin qu'il continue l'oeuvre déjà entreprise". 
C'est aussi cela : à chacun son choix, sa motivation propre pourvu que ses 
intérêts soient défendus, sauvegardés. 


Sans être systématique, l'attitude de l'intellectuel doit être plus nuan- 
cée. L'engagement dans un parti doit comporter un aspect civique, un aspect 
éducatif et surtout une attitude critique plus poussée en Afrique qu'ailleurs. 
Si l'indifférence n'est pas de mise, l'extrémisme doit être bannie, d'un côté 
comme de l'autre. 


Ma façon de voir la situation peut paraître caricaturale. || est difficile de 
dire et de démontrer qu'elle n'est pas réaliste. Bien sûr, il y a en Guinée des 
citoyens qui cherchent très sincèrement à boucher les trous de la jarre percée 
pour le salut de la Nation, des patriotes qui se sont battus et se battent encore 
pour que survive puis que vive enfin une véritable nation sur la terre de 
Guinée. Avec courage souvent, au mépris des risques, au prix parfois de léur 
vie, tout le temps de leur sécurité. 
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Mais ils sont hélas une minorité dans un milieu ambiant qui grouille de 
népotisme ethno-tribal ou familial, de démagogie électorialiste, de relents 
visibles d'un racisme agressif et d'affirmations mensongères de protagonis- 
tes élimentaires. 


UNE SOCIETE CIVILE BLOQUEE 


Et la société civile, qu'est-elle ? Que fait-elle ? Quelles réactions a-t- 
ele? 


Curieusement et malgré le foisonnement des associations, la sempiter- 
nelle C.N.T.G., embourbée entre ses racines incrustées dans l'Etat, les 
scandales au plus haut niveau de sa hiérarchie, fait la loi. 


Les velléités de créations nouvelles d'autres syndicats se heurtent à la 
résistance, au sabotage ou bien à l'intimidation de la vieille garde. Là, comme 
ailleurs, "l'engagement alimentaire" est de rigueur. Malgré le rôle que chacun 
accorde à la société civile. 


Le corporatisme est de rigueur, l'inflitration par le pouvoir massif ; les 
tentatives des autres partis pour se tailler des parcelles de pouvoir sont 
bloquées. Pourtant, quelques batailles ont été gagnées. Mais combien 
d'autres restent à mener ? À remporter ? 


Le scandale en Septembre du détournement de plus de 700 millions 
d'indemnités des "déflatés" volés par ces caciques du syndicat et des 
complicités de la haute hiérachie du ministère des finances a fini d'annihiler 
la crédibilité des syndicalistes besogneux et vereux ; en attendant le prochain 
scandale. 


QUEL CHOIX POUR LE CITOYEN 


Quel choix alors pour le citoyen qui, de quelque côté qu'il se tourne est 
envahi de scepticisme par la vanité de l'activisme, la mobilisation sous . 
contrainte de l'administration, des corps armés et de l'argent de tous. Trois 
puissances dont le pouvoir use et abuse. 


C'estle cadre de nos préoccupation : un pouvoir déliquescent, presque 
muet, essouflé à gérer le pays, à protéger le citoyen, à agir dans la 
transparence et qui a perdu la confiance des acteurs économiques ; qui vit de 
mendicité et de charité ; un président rigide, au langage haut en couleur et 
vengeur, manifestement au bout du rouleau, physiquement et 
intellectuellement, indifférent aux requêtes et aux appels pressents de tous 
des institutions inconsistantes inféodées au pouvoir avec des citoyens choisis 
etimposés à tous, sans contrôle de qui que ce soit, un pays divisé, gouverné 
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par ordonnance et hypercentralisé malgré les apparences. 


En face, une opposition désorientée, enfermée däns ses contradictions 
à qui toutes les portes sont fermées malgré la volonté qu ‘ellé-Mmanifeste de 
dialoguer avec le pouvoir ; bien qu'ellé exprime des exigences parfaitement 
compréhensibles et minimales ; une administration neutre pour organiser des 
élections transparentes. 


Une opposition dont toutes les alliances, toutes les conventions vien- 
nent de voler en éclat devant les ambitions des uns et des autres pour le 
pouvoir suprême. 


De l'aspiration à la candidature unique on en est à sept candidats face 
à celui du pouvoir, avec tout de même l'avantage de savoir enfin de quel poids 
pèse chacun des protagonistes. Mais quels choix et quel espoir pour le 
citoyen? 
Voici quelques-uns des miens. 


III 


PROPOSITIONS 
POUR AUJOURD'HUI 


Depuis six mois, j'observe le monde politique, ses ambitions, ses 
tentatives, ses tribulations, ses malheurs et ses joies : d'autant que j'ai la 
chance de connaître parfois de très près, les animateurs des plus grands 
partis. 


Voici le fruit de ma réflexion pour ce qui est du présent immédiat, les 
élections présidentielles et les élections législatives. 


Je crois, en effet, qu'une des questions essentielles qui se posent à 
notre conscience de citoyen préoccupé par l'avenir de notre pays est 
actuellement l'expression sans intimidation, sans contrainte, sans entrave, 
tot lement l'ore et transparente de la volonté de notre peuple. Malgré les 
aporéhensions de tous les guinéens devant les échéances électorales. 


Je me fais une raison parce que j'ai confiance dans la capacité de notre 
peuple à se créer un avenir sans violence, de liberté et de prospérité dans les 
règles démocratiques qu'il s'est donné. 


Avant tout, plusieurs équivoques doivent être levées et certains préa- 
‘ables posés lorsqu'on parle des élections. 


Nous devons obtenir du président CONTE et de ses ministres l'assu- 
rance que l'armée restera bel et bien dans ses casernes, que tous les partis 
auront accès aux médias et seront effectivement représentés pour jouer 
efficacement leur rôle de contrôle, que des observateurs étrangers seront les 
bienvenus pour conférer la fiabilité internationale à des résultats qui devront 
être acceptés par tous. 


Je suis de ceux qui veulent le changement, l'alternance sans heurts, 
grâce à une procédure électorale adoptée par le consensus de tous les 
acteurs politiques, suivie dans la clarté et dans les moindres détails, c'est dire 
que nos gouvernants doivent faire place nette et être remplacés. Je suis 
contre le: pouvoirs qui, en perdurant, s'incrustent dans la routine, le népotisme, 
le clientélisme du ventre. l'oligarchie familiale et l'éthnostratégie. 


J'ai la conviction que nos chefs actuels, etle premier en particulier, nous 
ont tout donné. 


Pour être plus explicite, leurs dissensions, leur dispersion, les 
antogonismes qu'ils ont relevés, les combats qu'ils se sont livrés, le peu de 
dynamisme qu'ils nous ont montré devant le point de l'héritage, les querelles 
claniques en leur sein, la politique à courte vue menée depuis près de 10 ans, 
leur manque d'ouverture et de rayonnement : tout porte à les disqualifier à la 
tête de notre pays dontle "redressement" requiert d'autres compétences, une 
autre façon de penser et d'agir. 


Le bilan est une chose. Autre chose est la longévité pernicieuse et 
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avageuse à la tête d'un pouvoir déliquescent, lourd et sans ambitions. Du 

reste, partir, c'est respecter notre loi fondamentale, dans son esprit, qui 
n'autorise au maximum que deux mandats de cinq ans. CONTE ne gouverne 
-il pas depuis 1984 ! 


Le pays est en crise dans tous les secteurs et particulièrement l'écono- 
mie. Bien sûr des réalisations ont été faites, liées à l'environnement, aux 
réformes qui s'imposaient au moins malin, aux aides internationales qui 
foisonnent mais sont dilapidées, à nos ressources propres humaines et 
naturelles ; quine les eût faites ? IIne s'agit pas de cela. Ce bilan est tout jugé. 
I! s'agit d'un rejet de principes même de la pérennisation d'une catégorie de 
citoyens à la tête de l'Etat. Un chef a toujours un lobby, qu'il soit familial ou 
autre. Il n'est seul qu'en apparence. Le lobby qui nous dirige, tout comme le 
président, n'a pas pu sortir de l'oligarchie ethnofamiliale. 


La limitation des mandats présidentiels est du reste d'actualité. Les 
Etats-Unis ont donné l'exemple à la mort de ROOSVELT à l'orée de son 
troisième mandat, alors que son pays était totalement investi dans la guerre 
mondiale la plus terrifiante. À côté de nous, la gérontocratie débilitante de 28 
ans de TUBMAN, malgré la limitation constitutionnelle à deux mandats de 
quatre ans, a mené le Libéria vers le coup d'Etat et la guerre civile. 


Etj'ailes grandes appréhensions pour l'un de nos voisins, où un pouvoir 
au bilan certes éclatant, mais momifié, persiste à gérer le pays à distance. Le 
combattant suprême BOURGUIBA fut écarté en douceur à la tête d'un pays 
qu'il avait contribué à libérer, à modeler et à moderniser. 


Aussi bonne que soit l'action d'un chef, il devient à la mode qu'il se retire 
après un certain nombre d'années. Le pouvoir demeure certes une drogue. 
Mais le stress du monde moderne, les contraintes et les pressions quotidien- 
nes interdisent ces règnes interminables, surtout lorsqu'ils sont monolithiques 
et monotones comme le nôtre. 


Le président CONTE que, nous dit-on, le pouvoir aurait surpris dans son 
lit monoplace de vailant colonel en caserne et sans illusion, nous a donné, me 
semble t-il, le meilleur de lui-même. Il doit rejoindre dans la paix, la tranquilité 
et l'admiration de tous, ses champs et ses chantiers. La patrie lui sera 
reconnaissante. 


C'est bien le professeur Ibrahim Baba KAKE, qui, en accord avec 
l'opinion, a intitulé l'un de ses éditoriaux (Silatigui n°6) "A.T.T. le Cincinatus 
africain". On pourrait le plagier et écrire, à propos du nôtre : “après avoir sauvé 
la République, Lansana CONTE a rejoint son champ, je veux dire le camp... 
Il a préféré se retirer dans l'honneur et la dignité. ll a compris qu'un militaire 
conscient de son rôle n'a nullement sa place dans l'arène politique." 


I n'y a aucune honte, bien au contraire, à rejoindre, sans contrainte, 
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librement, les Senghor, Nyerere et autres Ahidjo, sans parler d'A.T.T., qui ont 
abandonné volontairement le pouvoir. 


Les Kerekou, Pereira, Kaunda, Ratsiraka et autre Sassou Nguesso se 
déplacent librement dans leur pays. Certains affichent même des intentions 
de récupérer un pouvoir perdu démocratiquement. 


Comme quoi l'enfer n'est pas une fatalité pour ceux qui ont quitté le 
pouvoir, volontairement ou pour avoir mal apprécié les jeux et enjeux de la 
démocratie. 


L'exemple malheureux de deux militaires, Gnassimgbé EYADEMA et 
Mobutu SESE SEKO, ayant accédé au pouvoir depuis plus de vingt ans à la 
suite de coups d'Etat sanglants au Togo et au Zaïre se passe de tout 
commentaire. Les convulsions de leurs peuples, l'entêtement, la cécité et 
l'isolement de leurs régimes humilient l'Afrique toute entière et ne sont 
souhaitables nulle part. 


Pour nos militaires ce ne serait que l'accomplissement de la promesse 
de leur C.M.R.N. au peuple de Guinée : mettre en place des institutions 
républicaines, démocratiques et remettre le pouvoir aux civils. 


Mais il ne faut pas rêver. Malgré les supputations non dénuées de 
réalisme de Ba Mamadou qui pense et écrit que le super ministre GOMEZ 
crache dans la soupe et qui, dans ses pérégrinations transguinéenes, fait son 
plaidoyer pro domo pour sa propre ascension vers le Gotha, la réalité est tout 
autre. 


Les dires et les non-dits de CONTE et de son clan (P.U.P., COSALAC, 
MOSALAC, La Nation etles autres) laissent penser qu'il sera candidat. Etfaut 
faire comme s'il l'était. 


Dans ce cas. ur danger est à éviter : l'exéès d'optimisme de l'opposition. 
‘Avoir le pouvoir de l'argent. {voir le Lynx n° 64 du 7 Juin sur le rapt, le viol et 
le vol à la Banque Centrale), le contrôle des hommes en arme (les brérets 
rouges et les antigangs qui terrorisent nos populations), et les armes 
actuellement réparties dans toutes les régions, la gestion des hommes et 
choses et. pour tout dire. le pouvoir politico-administratif semble décidé à ne 
pas jouer le jeu. 


Au contraire, comprendre que quand on n'intimide pas, qu'on menace 
et que l'on exclu, on est loin de partir battu. Le président CONTE a les plus 
grands atouts. Le succès de la marche du 25 Mai 1993 à Conakry et celui des 
meetings et des réunions à l'intérieur du pays ne doivent pas donñner le vertige 
à l'opposition. Conakry n'est pas la Guinée et une marche, aussi puissante et 
aussi unitaire soit-elle, est loin de la victoire. Dire comme certains que CONTE 
n'est qu'un lion dont les crocs et les griffes sont émoussées, le rugissement 


d'un dernier râle, le regard menaçañt d'un masque vide, estune erreur grave 
à ne pas commettre, une attitude démobilisatrice à éviter. . 


Un optimisme dangereux qui est loin d'adopter la victoire des urnes dont 
on n'est assuré, ni de la liberté, ni de la transparence, ni de la régularité pour 
les raisons que j'ai évoquées. 


Le dernier préalable est, à mon avis, que le fauteuil présidentiel étant 
un et unique, comme chacun le sait l'a dit et répété, devant de trop nombreux 
prétendants, l'opposition doit faire de choix clairs et crédibles en tenant 
compte des contradictions qu'elle recèle, des oppositions irréductibles 
existantes et aussi des tentatives de regroupement que l'on délèle. 


Partant de tout ce qui précède la stratégie devient moins compliquée 
selon que les élections seront à un ou deux tours, selon les calculs faits en 
face pour piper le maximum de voix, éviter les contrôles trop pointilleux, 
escamoter, téléguider ou refuser les votes des guinéens de l'extérieur. 


Il faut aussi tenir compte des sondages de la fameuse compagnie Yaya 
KANE, payée pour aider à un recensement parcellaire, partial et partisan des 
administrations locales légales, des préfets et des souspréfets, des commu- 
nes de développement rural, dont les présidents sont désormais grassement 
rémunérés par le pouvoir et choyés pour endiguer les populations. 


C'est vrai que cela bouge au sein de l'opposition. L'idée des Etats 
généraux lancée par l'U.N.P., ralliée par plus de 30 partis est excellente. Mais 
alors que des tergiversation, que de réunions longues et vaines, que de 
cheveux coupés en quatre. Quelleillusion d'action avec des discussions trop 
générales et trop théoriques. 


La stratégie doit comporter, à mon avis, le refus de tout boycott et 
accepter le combat sur le terrain choisi par le pouvoir. 


x 

La politique de la chaise vide n'est pas payante. Les exemples sont 
nombreux où le boycott à été un véritable piège pour ses protagonistes. 
L'exemple du Burkina Faso est flagrant où COMPAORE gouverne sans 
aucun Scrupule avec moins de 20% des inscrits. Il en est de même au 
Cameroun où la multiplicité des candidatures, le boycott d'une partie des 
Oppasants, les magouilles au pouvoir ont permis la victoire de Paul BIYA sur 
le fil. Les appels, les manifestations et les grèves n'y ont rien changé. 


Concernant le terrain qu'il a choisi, tout démontre que le pouvoir 
S'accroche à la situation actuelle pour rejeter en bloc toutes les demandes de 
l'opposition. La loi fondamentale n'a t-elle pas été adopté par référendum à 
plus de 90% ? Les Etats généraux sectoriels que l'on a appelés ailleurs 
Conférence nationale n'ont-ils pas été réunis avec le consensus de tous il y 
a8ans ?LeC.T.R.N. bien qu'amputé etremanié (il reste 9 membresles autres 
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ayant été ventilés dans la haute administration) à plusieurs reprises n'est-il 
pas parlement ; le gouvernement n'est-il pas de transition et d'union nationale 
avec une répartition à égalité des régions naturelles ; le président de la 
république n'at-il pas la prérogative exclusive de fixer et l'ordre et le calendrier 
des élections présiaenueiies et legisiatives ? Autant d'arguments répétés en 
choeur pour contrecarrer toutes les prétentions de l'opposition à asseoir 
l'avenir sur le bilan du passé. 


Non au boycott ; oui au combat sur le terrain de la légalité contestable 
et contestée derrière laquelle se barricade le pouvoir. 


Dans le cas d'une élection à un tour est élu le candidat venant en tête, 
même d'une voix. Ainsi fut élu Paul BIYA avec à peint 39% des suffrages 
exprimés, malgré une opposition majoritaire mais divisée. Dans ce cas de 
figure qui n'est pas à exclure il faut absolument une stratégie unitaire. C'est 
dès aujourd'hui que l'opposition doit désigner son candidat et commencer la 
campagne pour éviter les susceptibilités, les hésitations il est bon que cette 
désignation soit consolidée par une distribution du "gâteau" entre les diffé- 
rents partenaires, sans fausse honte car c'est là le noeud de toute l'affaire. 
Ce gâteau comporte effectivement des parcelles qu'il faut attribuer, l'éven- 
tuelle primature, la Cour Suprême, les gros ministères, les autres ministères, 
le Conseil National de la communication, les administrations centrales, les 
ambassades et... Cette stratégie a l'avantage de mettre chacun, chaque 
leader à l'aise. Il est prévisible que tous n'iront pas à la bataille dans le même 
camp. Mais moins il y aura de camps, mieux cela vaudra. Il est souhaitable 
qu'il n'y ait qu'un camp en face du pouvoir et que chacun se batte sans arrière 
pensée pour le candidat choisi. 


En cas d'élection à 2 tours, au vue de la structure, de l'enracinement 
ethnocentrique et micro régional de nos partis, il serait préférable qu'ils aillent 
tous à la bataille avec pour objectif que chaque leader bloque sur son nom, 
dans son fief, le maximum de votes, au premier tour. 


L'accord serait dans ce cas ce que certains partis comme le P.R.P. 
proposent à savoir que le candidat arrivé en tête soit celui de toute l'opposi- 
tion. Cette stratégie qui a été prônée ailleurs comme Togo par certains partis 
de la COD Il a des avantages non négligeables : 


- elle permettrait plus sûrement que des voix ne s'égarent au premier 
tour sur le candidat du pouvoir par le dépit de nombreux électeurs réticents 
à supporter “l'étranger” que serait celui de l'opposition ; ou alors que certains 
se réfugient dans l'abstention ou le refus de voter pour un inconnu . 

- elle aurait le plus de chance de mettre l'adversaire commun en 
ballottage ; 


- elle montrerait le poids dont pèse chaque "leader" afin que les partis 
retrouvent leur véritable place dans l'arène : 
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- elle permettra enfin que cessent les prétentions de nombreux acteurs 
qui encombrent le champ politique alors qu'ils ne représentent à peine qu'une 
illusion et freinent toutes les avancées par leur intransigeance et leur 
activisme ; 


Au premier comme au deuxième tour il ne faudra pas se tromper 
d'adversaire malgré les tensions internes à l'opposition. "Tous pour un et un 
pourtous" devrai être le slogan mobilisateur une fois le ballottage obtenu. Les 
éventuels accords de gouvernements, de participation, de soutien, le partage 
du gâteau pour tout dire sera moins astreignant pour le candidat qui se sera 
imposé à la force de son poignet, à la sueur de son front, comme un vraileader 
national. 


Mais, trève de rêverie, qu'en est-il du terrain, base d'appui de la 
stratégie. 


Côté pouvoir, c'est l'euphorie. Malgré les pluies diluviennes, le P.U.P. 
occupe le terrain politique, sans scrupules ; où tu marches, où tu bouges, où 
tu sautes. Sans état d'âme non plus malgré les hurlements de l'opposition. 


Gomez s'investit à travers le pays et occupe le terrain sur le plan du 
recensement, de l'établissement des cartes d'identité et des listes électorales. 
Lui, c'est le danger = ancien "diaspora" reconverti, intellectuel parmi les 
intellectuels et cadre sans tâche, auréolé de son long séjour au camp Boiro, 
donc martyr parmi les martyrs, il incomode l'opposition dont il n'a cure de 
critiques et de récriminations et qui ne sait pas par où le saisir. I échappe au 
canon militaro-politicien qui est la cible majeure de l'opposition. 


Côté gouvernement des efforts manifestes sont faits pour améliorer la 
qualité de vie des guinéens : les routes sont améliorées dans la capitale, les 
transversales font le bonheur des banlieusards, au lieu d'une heure avant (si 
aucun officiel n'encombre les rues) on met quinze à vingt minutes entre 
Hamdalaye, Kipé ou Nongo et Simbaya, Sangoya ou Gbessia. L'énergie 
semble enfin préoccuper le gouvernement. Production, transport et distribu- 
tion de l'électricité sont depuis Juillet en négociations avancées avec un 
consortium franco-canadien qui a fait merveille en Côte d'Ivoire. 


On nous promet à tous et en abondance le courant et l'eau pour cette 
fin d'année pour mieux nous faire supporter les épreuves actuelles. Si l'eau 
coule à flots du ciel avec des robinets à sec depuis longtemps, ce sera l'inverse 
en fin d'année. Les groupes électrogènes de Kankan ontété restaurés à coup 
de tapage médiatique de même que les rues de cêtte ville poussière ont d 
bénéficié d'un leger arrosage bilumineux. Ailleurs les forages de puits 
réapparaissent. Les communes de développement rural, les routes commu- 
nales des centres réputés fiefs de l'opposition sont l'objet d'attentions 
particulières. 
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Les jeunes loups de gouvernement CONTE, lui même occupé à 
d'interminables rencontres et tournées, font feu de tout bois dans leurs 
régions respectives. | 


Côté opposition, si on ne pavoise pas ouvertement on ne semble pas 
moins optimiste. Chacun fourbit ses armes, parfois contre le voisin : comme 
cette mise au pilori des trois partis politiques (le P.R.P. de Siradiou DIALLO, 
l'U.P.G. de DORE Jean Marie et le R.P.G. d'Alpha CONDE) membres de la 
C.O.D., du Forum Démocratique National et du Front de Lutte et de Gouver- 
nement. IIs auraient, sous pretexte de "baisser latension sociale" dialogué par 
trois fois avec le dangereux GOMEZ, éminence grise du pouvoir. Ces partis 
ont fait l'objet de multiples attaques et été accusés de traitrise et de 
collaboration au cours de la réunion houleuse préparatoire des "Etats 
généraux du changement" le Jeudi 22 Juillet 1993. 


Etant donné qu'au moins deux de ces trois compères sont des poids 
lourds, l'image de marque d'une opposition qui allait se radicalisant est 
désormais ternie selon un communiqué de presse du PND DJAMA en date 
du 27 Juillet 1993 et qui ne leur fait aucun cadeau. 


En contrepartie certains regroupements s'opèrent en marge des multi- 
ples réunions et tiraillement de la trentaine de partis qui constituent les "Etats 
généraux du changement". A la suite de multiples rencontres, un regroupement 
fusion est annoncé entre partis du F.L.U.G (U.NR., P.G.P. et R:P.G.), 
l'U.DR., le R.N.D, l'A.N.P. (Moussa SANGARE) et le PND-DJAMA dont le 
congrès de fusion est prévu pour fin Août à Kankan. Ce serait un grand pas 
vers une intégration réelle d'opposants que tout pousse à s'unir au rassem- 
blement pour la bataille présidentielle et aussi les législatives pour lesquelles 
ces partis envisagent une liste unique. ‘ 


Quand au candidat unique, malgré tous les schémas échafaudés etles 
portraits idéaux qui en est fait ici et là il ne transparait nulle part en dehors des 
, Petits cercles intimes où les supputations vont bon train. 


Une chose est sûre, l'idée de partage préalable du gâteau lancée par 
l'U.N.R. semble lever les scrupules et susciter l'adhésion du plus grand 
nombre. Quant aux Etats généraux du changement, trop de courants, trop 
d'ambitions et tron de propositions les déchirent encore. Qui trop embrasse... 


Mais où donc se trouventles espérances suscitées devant l'instauration 
de la démocratie pluripartiste, les libertés retrouvées, une justice plus 
indépendante et plus équitable et tous les slogans dont on nous gave, ici et 
là. | 


nous reste l'infime espoir de traverser ces épreuves électorales sans 
encombre et sans affrontement sanglant comme le prédisent de très nom- 
breux observateurs. a 
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En attendant, la réalité quotienne est préoccupante. |! paraît qu'une 
étude récente d'organismes internationaux spécialisés montre qu'en tenant 
compte du pouvoir d'achat des populations, de leur espérance de vie etde leur 
niveau d'étude, la Guinée, déjà dernière pour bien d'autres choses et pour la 
qualité de la vie, se classe 173è sur les 173 pays qui couvrent notre planète. 


Peut -être serons nous aussi les derniers en Afrique Noire à faire notre 
révolution. Après avoir été les premiers à prétendre former, en un quart de 
siècle d'un pouvoir révolutionnaire total, l'africain nouveau. 


Hélas, quel desespoir !!! 


Ce que je viens d'exposer n'est qu'une proposition parmi d'autres. 
Nombreux sont mes amis qui s'étonneront qu'elle vienne de moi. Une fois 
encore, il faut être réaliste. Ce qui vient de se passer en Centrafrique et au 
Togo doit donner à réfléchir. Il est notable que leurs origines ethniques ont 
réellement et parfois largement pris le pas sur leurs idées, leurs programmes, 
leurs affinités et leurs opinions politiques. Bien sûr, une candidature unique 
de l'opposition que chacun s'aventurerait à "vendre", à faire adopter chez lui 
pour qu'il le soit à travers tout le pays est l'idéal. Les faits démontrent 
suffisamment qu'il ne faut pas rêver et se crisper sur l'impossible. C'est pour 
cela que ma proposition m'apparaît comme un moindre mal. 


S'agissant des élections législatives, le scénario est différent. La loi 
électorale qui vient d'être modifiée de façon unilatérale et arbitraire par le 
président CONTE enferme les citoyens dans le carcan des partis et ces 
derniers dans leurs chapelles respectives. L'obligation est faite au citoyen 
dêtre présenté par un parti et à chaque parti de présenter sa liste sans aucune 
possibilité de liste bloquée ni de panachage. Où se trouve la libe:té dans tout 
cela, le droit élémentaire de l'individu de choisir d'aller seul à bataille et de celui 
d'un parti de s'associer à d'autres. 


Quelle mouche a piqué nosillustres juristes du C.T.R.N. pour enfermer 
de la sorte partis et citoyens dans un tel piège ? 


Qu'il s'agisse des élections, présidentielles ou des élections législati- 
ves, il estillusoire de penser que le pouvoir et sa mouvance vont organiser les 
élections pour les perdre. La mise en coupe réglée de lacommission nationale 
électorale par de nombreux ministres, l'administration sous la haute sur- 
veillance de tout puissant ministre de l'intérieur et de la sécurité en est la 
preuve. 


Le combatmené parl'opposition pour parer à ce coup fourré parviendra- 
t-il à faire tomber quelques pans de la muraille derrière laquelle se planque 
le pouvoir, à permettre un peu de transparance pendant les élections et un 
choix sans contrainte du citoyen. C'est souhaitable mais c'est toute la 
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IV 


QUELQUES PROPOSITIONS 
POUR DEMAIN 


DEUX CHOIX DRAMATIQUES | 


Cet état des lieux de la Guinée à un mois des élections présidentielles 
est certainement erroné sauf pour l'essentiel. Il faut s'attendre à des boule- 
versements au moment où les confrontations tournent vers l'affrontement et 
la bataille rangée. La presse foisonne de ces agressions qui se terminent vite 
en tueries et qui vont malheureusement s'amplifier.… 


Les affres des 28 et 29 Septembre etles jours suivants sont là pour nous 
les rappeler ; les morts nous interpellent. Voici le peuple guinéen devant des 
choix qui l'embarrassent, d'abord entre huit hommes qui briguent la magistra- 
ture suprême ; ensuite il aura à élire ses députés ; les uns et les autres seront 
choisis parmi des citoyens exclusivement présentés par les partis politiques 
en violation là encore des droits fondamentaux du citoyen qui n'est pas libre 
de requérir à titre personnel le suffrage des populations. 


Un Président de la République qui exécute, un parlement qui légifère 
et contrôle. 


De ces deux choix dépend l'avenir du pays, en grande partie tout au 
moins. Carilappartiendra aux nouvelles institutions et auxnouveaux hommes 
de refaire le tissu de l'Etat et celui de la Nation. 


LES PAYS EN CRISE 


Il est évident que la Guinée est en crise. L'Etat et la société sont 
enlisés. Les valeurs qui fondent la Nation et la République sont ébranlées. 
Alors que les discours politiques, l'officiel et les autres, ont toujours proné 
l'unité et la solidarité nationale, la pratique politique s'est incrusté et continue 
d'encourager le tribalisme et, en son sein, le népotisme. 


Le guinéen a perdu ses repères traditionnels. De la corruption à 
l'injustice érigées en système, de la diffamation à l'insulte qui prennent le pas 
sur le respect des valeurs humaines, le déficit moral est tel que notre société 
est plus que jamais à la recherche de sa dignité et de son identité. 


La perte de crédibilité de notre Etat à l'extérieur est l'image de la 
dégradation de son autorité à l'intérieur. 


Le décollage économique que laissaient prévoir de réelles potentialités 
est totalement compromis. La gabégie et l'enrichissement de quelques-uns 
sont devenus la base de la gestion publique en même temps que la très 
grande majorité des populations vit en dessous du seuil minimum acceptable. 


DES IDEES FORCE A DEFENDRE 


Un profond changement s'impose qui devra s'appuyer sur des idées 
forces : 
- le progrès de la démocratisation 
- la garantie de la légalité et de l'Etat de droit 
- la restructuration de l'Etat et la totale revalorisation des institutions républi- 
caines 
- le redemarrage de l'économie 
- la lutte contre la corruption et l'injustice sociale 
- la promotion d'une véritable solidarité nationale 
- la reconstruction de l'unité nationale 
quelques idées et propositions de base s'imposent. 


L'Assemblée Nationale étant souveraine, son rôle sera déterminant 
dans la reconstruction du pays si tant est qu'elle puisse se libérer d'un pouvoir 
qui ne cherchera qu'à la contrôler y compris par la corruption, quel que soit 
le candidat élu. 


I! faudra avant tout, pour ne pas l'avoir fait auparavant, faire le bilar de 
la gestion du pays, pendant 35 ans. Des commisions élargies aux partis a la 
société civile et motivées par le choc de la situation nouvelle devront s'atteler 
à revoir tout ce qui a fait perdre son âme à notre peuple, rehabiliter nos 
martyrs, clouer au piloris sans rancune inutile les assassins et tous ceux qu: 
consciemment ont participé à l'étouffement physique et moral de nation Des 
archives existent. Des témoins, nombreux à travers tout le pays sont prets a 
contribuer à cet éclairage. Oui, nos députés auront à expliquer au peuple 
guinéen et à l'Afrique entière, l'hystérie collective qui s'est emparée de la 
Guinée et à en montrer les responsables. l'oubli n'est pas permis. L'avenir ne 
peut être bâti que sur les leçons du passé. pardonner, oui, oublier, non. 


POUR UNE POLITIQUE COHERENTE 
D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 


Il est nécessaire aussi de rationaliser l'aménagement du territoire et 
l'action régionale du gouvernement et celle des populations. |! se pose donc 
le problème aigü de la participation effective des collectivités locales à qui l'on 
demande beaucoup, à qui l'on donne peu. Plus les populations seront 
associées à la gestion publique, mieux sera assise la démocratie. 


Il est donc important qu'il y ait une participation effective des popula- | 
tions aux grandes options nationales et plus encore aux décisions locales et 
régionales. 


Il est souhaitable et nécessaire que le plus grand nombre de guinéens 


participe en prenant une part active à l'orientation, à l'élaboration et à la 
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réalisation du développement économique du pays. Les réformes entreprises 
depuis 1984, qui sont d'ailleurs des reprises de celle de l'ancien régime ont 
installé dans les différentes régions du pays d'abord des ministres résidents 
et depuis Février 1992 quatre gouverneurs de région nommés par le même 
décret que les membres du gouvernement avec résidence à Kind, Labé, 
Kankan et N'zérékore. 


Ilest urgent et nécessaire que soit élaboré une loi-cadre établissantune 
perequation des. compétences entre l'Etat et les collectivités locales. 


Les réformes ayant pour but la décentralisation ne sont pas allées 
jusqu'au bout. || y a à cela une seule raison : le quadrillage et le contrôle du 
pays par les gouverneurs qui n'ont de compte à rendre qu'au gouvernement. 
C'est un acte délibéré que d'avoir laissé les populations en dehors des 
décisions des gouverneurs. On a mis en place des Communes Rurales de 
Développement et les municipalités contrôlées et gérées par des élus. Il doit 
en être de même pour les régions. 


L'acte politique qui a consisté à laisser toute latitude dans l'action 
autrefois dévolue aux ministres résidents aujourd'hui aux gouverneurs doit 
être remplacé par un autre acte politique qui doit créer sur des bases électives 
des conseils régionaux ayant des pouvoirs réels de gestion des secteurs 
vitaux comme la santé, les enseignements primaire et secondaire, l'agricul- 
ture, la police, la surêté, une partie de la fiscalité. 


L'Etat se fera un devoir de ventiler les ressources nationales aux 
différentes régions selon leur puissance démographique et économique. 
C'est la seule façon d'instaurer l'équité et de respecter le principe de la 
participation large des citoyens. C'estun complément essentiel à l'instauration 
de la démocratie dans le pays. 


DES REFORMES INSTITUTIONNELLES 
COMPLEMENTAIRES 


Il est évident que les reformes politiques et institutionnelles n'auront de 
sens que si elles s'appuient sur un vaste programme de relance économique 
concernant tous les secteurs. 


Ces reformes doivent être le fondement sans lequel tout le reste n'est 
que vain. 


A ce propos, tous les partis politiques ont le même objectif car ilne peut 
pas être autrement. 


Tous aspirent en effet au respect de la légalité républicaine qui est la 
soumission aux lois, aux règlements et à l'autorité de l'état, à commencer par 
l'application stricte et sans discrimination de la constitution à tous. Nul ne doit 


être au-dessus des lois. Le bien être individuel et collectif ainsi que la sécurité 
des personnes et de biens sont à ce prix. 


Pour ce faire, chacun doit être fermement décidé à faire respecter 
l'indépendance de la magistrature pour que le juge dise le si dans la liberté 
de sa conscience et de son intime conviction. 


A propos de ces reformes, j'ai eu à déposer sur le bureau de la 
Commission Nationale de la Loi Fondamentale le 9 avril 1990 un document 
que je reprends et que je soumets à la critique de l'opinion guinéenne. 


Avant d'aborder les reformes que je propose, je crois devoir rappelerles 
éléments essentiels de la démocratie telle que je la conçois pour nous et 
remettre ce grand débat dans son véritable contexte au moment où à travers 
toute l'Afrique et plus loin encore, on en discute à tous les niveaux. 


Je reprends doncici l'analyse que j'ai faite en 1990 et les reflexions que 
m'ont inspiré à l'époque le projet de Loi Fondamentale soumis aux guinéens 
par le C.M.R.N. défunt. 


Certaines de mes propositions bien qu'argumentées paraîtront dépla- 
cées dans le contexte actuel. Le parlement bicaméral, l'élection du Président 
de la République par deux chambres, la démocratie bipartite sont des 
propositions qui me semblent avant-gardistes dans un pays où 
l'analphabétisme, le sous-développement et la banalisation des traditions 
mettent le classicisme démocratique en péril et suggèrent une démocratie 
plus adaptée à notre pays. 


V 


POUR QUELLE DEMOCRATIE ? 


LES PRINCIPES FONDAMENTAUX 


Depuis PLATON et ARISTOTE, il est admis par tous les politologues 
que la démocratie est le système de gouvernement du peuple par le peuple 
et pour le peuple (DEMOS = Peuple et CRATOS = Pouvoir). | 


La démocratie implique une autorité qui gouverne le peuple. Cette 
autorité doit émaner du peuple lui-même et elle doit agir dans l'intérêt du 
peuple défini par le peuple. Il apparaît d'emblée que la démocratie garantit la 
légitimité de l'autorité et elle assigne à l'exercice de l'autorité la mission 
d'assurer le bonheur de tous les membres de la communauté. Elle se révèle 
ainsi être une garantie très efficace des valeurs permanentes inhérentes à la 
nature et à l'existence de tout être humain pour assurer son bonheur. 


Mais toutes les communautés humaines ne se ressemblent pas. 

Chaque peuple a sa culture, ses traditions, ses "us et habitus", sa civilisation. 
Depuis ARISTOTE et son "traité sur la politique", Jean BODIN dans "la 
république" et MONTESQUIEU dans “l'esprit des lois”, il est admis que 
chaque peuple est façonné par une histoire propre, par de moeurs, des 
traditions etun environnement qui lui sont spécifiques. Le contenu du bonheur 
auquel aspirent les peuples est différent d'un peuple à un autre ; et si la 
démocratie doit être comprise comme un facteur de garantie du bonheur, il 

est évident qu'elle non plus ne peut avoirles mêmes formes partout ; il est plus 
normal de parler de différentes formes de démocraties. Les pays du monde 
ôccidental (Europe de l'Ouest et Amérique du Nord) pratiquent la démocratie 

| dans la pluralité des partis politiques ; ceux de l'Europe de l'Est de démocratie 
| populaire qu'ils assuraient dans le cadre du parti unique, le parti communiste, 
| dit d'avant-garde, vigoureusement remis en question par les peuples de 
| l'Europe de L'Est. 
| 
| 


Ces deux formes de démocratie ont été reprises par les Etats du Tiers 
Monde. Et l'on constate même sur le plan historique que certains pays sont 
passé de la démocratie multipartiste à la démocratie monopartiste, alors que 
d'autres ont glissé de la démocratie monopartiste à la démocratie multipartiste 
; notre pays a connu d'abord la démcratie multipartiste au moment de son 
accession à la souveraineté internationale et il a fonctionné depuis, sous 
prétexte d'unité sur le pire monopartisme ; l'Algérie a fonctionné depuis son 
indépendance sur la démocratie monopartiste et depuis le formidable soulè- 
vement de la population d'Alger au mois d'Octobre 1988, le pays voit apparître 
une nouvelle Constitution avec plusieurs partis politiques. on remarque aussi 
sur la base de ces constats, que si la démocratie revêt des formes différentes 
d'un peuple à un autre, elle peut changer de forme au sein d'un même peuple 
en fonction du contexte économique, social et culturel de son évolution. 


Gouverner par le peuple et pour le peuple signifie que l'autorité qui 
gouverne doit être issue du peuple et mandatée par lui pour agir et travailler 


dans son intérêt en assurant le BIEN COMMUN, en le sécurisant et en le 
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développant au bénéfice de tous. 


L'autorité doit être issue du peuple et mandatée par lui. 


C'est ce qu'il est convenu d'appeler la souveraineté du peuple. Elle est 
le critère premier de la démocratie. Elle a tellement exalté les penseurs que 
certains d'entre aux en sont arrivés à affirmer comme Jean-Jacques 
ROUSSEAU dans le "contrat social" que la souveraineté ou pouvoir du corps 
politique et expression de la volonté générale a pour caractéristiques d'être 
inaliénable, indivisible, infaillible et absolue. Même si des réserves doivent 
être faites sur le caractère infaillible et absolu de la souveraineté du peuple, 
ilest obligatoire que les détenteurs de l'autorité soient désignés par le peuple, 
soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants qu'il a mandaté ; 
c'est la démocratie directe ou la démocratie indirecte. 


Dès lors que la Constitution qui est la loi suprême et qui organise les 
institutions et la vie de citoyens dans un pays prévoit que cette Constitution 
doit être approuvée par le peuple, il faut qu'elle soit clairement une émanation 
du peuple lui-même. 


Les modalités du suffrage sont diverses ; il peut s'agir d'un scrutin de 
liste de plusieurs personnes ou d'un scrutin uninominal. C'est alors que se 
pose le problème de la liberté du choix de ceux qui sont appelés à voter, en 
toutes connaissances des individus ou des groupes d'individus, de leurs 
prétentions, de leur programme mais aussi de leur moralité et de leur civismre. 
C'est donc une compétition ouverte où chacun doit faire valoir ses qualités et 
ses aptitudes personnelles. Il est essentiel que l'élection soit libre et que l'élr' 
puisse exercer librement son mandat. 


La démocratie doit être assurée par les dispositions constitutionnelles 
qui rendent le gouvernement responsable devant les organes qui représen- 
tent le peuple (Parlement, Assemblées) et donnent à ces organes le pouvoir 
de contrôler le gouvernement, de lui demander des explications sur ses actes 
et même de le censurer. 


Conçue comme le gouvernement du peuple pour le peuple la démocra- 
tie vise essentiellement à assurer à tous les membres de la communauté 
sinon le bonheur mais tout au moins les conditions dans lesquelles ils peuvent 
construire leur bien être. Les membres de la communauté sont d'abord 
reconnus égaux en droit pour que les plus faibles ne soient pas à la mercides 
caprices et égoïsmes des plus forts et des plus rusés. Ils jouissent de libertés 
inaliénables consacrées par les lois, les règlements leur permettent de 
s'instruire, de travailler et de se livrer aux activités de leur choix et de leur 
compétence sans contrainte. 


Il apparait à travers ces principes fondamentaux que le gouvernement 
démocratique doit savoir prendre les lois, les dispositions et les règlements 
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qui garantissent l'accès de tous à l'instruction, à l'emploi, à la santé et au 
bénéfice d'une juste rémunération et à la jouissance totale des biens que l'on 
peut acquérir. Le gouvernement, pour travailler dans ce sens, doit avoir un 
programme. Ce programme est géneralement élaboré au sein d'un parti 
politique. 


Il est important que les représentants du peuple investis du pouvoir de 
contrôler les gouvernements et de les sanctionner soient suffisamment 
objectifs et courageux pour le faire dans l'intérêt bien compris de toute la 
communauté. Ils ontle droit etle devoir d'assurer correctement le mandat que 
les électeurs leur ont confié. Ces droits doivent être clairement édictés et 
émaner d'un consensus écrit donnant pouvoir à d'éventuels opposants 
légaux de censurer les gouvernements. 


LA LIBERTE L'EGALITE, VALEURS 
FONDAMENTALES DE LA DEMOCRATIE 


La déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen élaborée par les 
révolutionnaires de France en 1789 et reprise par l'Organisation des Nations 
Unies en 1948 pour lui conférer un caractère universel impose aux Etats 
d'accepter que tous les hommes naissent et demeurent libres et égaux et que 
le droit doit garantir cette liberté et cette égalité. Mais pourquoi ces déclara- 
tions ne sont faites qu'à partir du 18è siècle et au 20è siècle par des pays qui 
avaient affirmé plusieurs siècles auparavant dans leurs écrits et dans leurs 
discours qu'ils étaient civilisés ? C'est que, comme l'a écrit l'historien et 
philosophe grec THOCYDIDE, la liberté ne s'acquiert que dans une lutte 
courageuse pour l'existence parce qu'il reste d'éternelle vérité, selon PLAUTE, 
que l'homme demeure un loup pour l'homme. 


La déclaration française des Droits de l'homme et citoyen est le fruit 
d'une grande révolution provoquée parla division de la France entrois classes 
constituées par la noblesse, le clergé et les autres désignés par l'expression 
tiers-état. Les abus que la‘noblesse et le clergé ont fait de leurs privilèges 
avaient atteint un dégré tel que le tiers-état a cru bon d'y mettre fin par une 
révolution sanglante. 


L'expression des impérialismes allemand et japonais inspirés par le 
mépris des autres peuples a entrainé le monde dans une guerre, tellement 
meurtrière que les Etats ont estimé, après les hostilités, qu'il fallait dialoguer 
sur la base d'une souveraineté égale pour garantir la paix. Ces références 
historiques révèlent bien que les valeurs fondamentales de la démocratie ne 
sont pas garanties sans difficultés dans une société donnée. Elles sont 
constamment compromises par les conflits d'intérêts et d'idéologies. Nul ne 
peutnier que ces conflits d'intérêts et d'idéologies sont àlabase dela diversité 
des partis politiques. Ils ont été si violents à l'intérieur de certains pays que les 
déchirements qu'ils ont engendrés dans la population ont mené à des guerres 
civiles. 52 | 


D É 


Ainsi la déclaration des Droits de l'Homme et du citoyen de 1789 en 
France et la déclaration universelle de 1948 des Nations Unies ont fait 
accepter que la liberté et l'égalité sont des valeurs fondamentales de la 
démocratie. Les gouvernants qui incarnent l'autorité de l'Etat ont l'impérieux 
devoir d'élaborer et de faire respecter les règles qui permettent l'exercice des 
libertés et assurent l'égalité des citoyens. Mais il faut savoir que dans la 
pratique, ces valeurs de liberté et d'égalité ont elles mêmes révélé leur 
relativité. 


En effet, l'exercice de la liberté a révélé que la liberté ne va pas sans 
contrainte : être libre c'est d'abord accepter que l'autre l'est aussi et que par 
conséquent l'exercice de la liberté de chacun s'arrête là où commence celle 
de l'autre : on est libre de parler, de se divertir, à condition que cela n'empêche 
pas le voisin de se reposer. 


Le respect de liberté, de l'églité et des contraintes qui leur sont liées a 
consacré la justice ; justice au sens moral et justice au sens d'institution, 
d'autorité qui doit veiller constamment à ce que la liberté, l'égalité et les 
contraintes qu'elles imposent ne cédent pas la place au désordre et à la 
l'indiscipline. MONTESQUIEU, reprenant ARISTOTE, remarquait déja dans 
“Esprit des Lois” que si les valeurs de la liberté, d'égalité et de justice 
permettent d'assurer le bien commun "celui-ci est sans cesse sacrifié, mis en 
danger par la particularisation des intérêts. L'intérêt public impose à chaque 
citoyen un sacrifice continuel de soi-même et de ses répugnances, de son 
égoisme. de son indiscipline, de son avidité et de tous ses appétits”. 


De très nombreux accros ont été faits à k 3émocratie par ceux-làmême 
qui l'ont prônée et la liberté a souvent été le pretexte à d'épouvantables abus. 


Lorqu'après son voyage aux Etats-Unis d'Amérique, Alexis de 
TOCQUEVILLE publie en France en 1835 son traité sur la démocratie en 
Amérique qu'il propose comme modèle au monde, il n'est pas préoccupé par 
la situation des Noirs maintenus en esclavage et privés des droits et des 
libertés les plus élémentaires. 


En France, malgré la déclaration de 1789, les femmes n'exercent pas 
de droits politiques puisqu'il leur faut attendre l'ordonnance du 22 Août 1945 
pour avoir le droit de vote ; et dans les colonies, les "indigènes" sont réduits 
en sujets sans droits politiques. 


En Afrique du Sud, n'eût été l'action de l'African National Congress, 
personne ne se serait intéressé au sort des Noirs puisque la république Sud- 
Africaine fonctionnait sur le multipartisme des seuls Blancs et la ségrégation 
raciale. 


L'étude desinstitutions politiques dans l'Histoire des sociétés humaines 


nous révèle que les hommes ont toujours réfléchi à travers les différentes 
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formes de leurs civilisations sur la manière dont ils devraient organiser leurs 
relations, discipliner leurs comportements pour vivre en paix et s'assurer les 
moyens d'être heureux. Dans cette réflexion, l'autorité s'est toujours révélée 
comme une nécessité pour garantir l'ordre et la sécurité dans la communauté 
: on peut dire à cet égard que le besoin de l'autorité est inhérent à la vie en 
communauté ; on le sent déjà au niveau des enfants quandils selivrentäleur 
activité principale, le jeu : lorsque des enfants jouent, le jeu est vraiment 
intéressant lorsque l'un d'entre eux sait dire à chacun ce qu'il doit faire, là où 
il doit se placer et que tout le monde obéit aux règles du jeu. Le besoin de cette 
autorité est encore plus fort chez les adultes et le chef qui l'incarne dans une 
communauté a toujours été considéré comme le garant des valeurs de la vie 
en communauté ; valeurs pérennes que sont la liberté, l'égalité et la justice. 
L'Etat, les partis politiques qui n'apparaissent que bien après une longue 
évolution, ne représentent que des formes récentes d'organisation, d'exer- 
cice de l'autorité et de ces valeurs pérennes. 


| Le professeur Maurice DUVERGER le reconnait dans son ouvrage sur 
les partis politiques quand il écrit : "Les partis politiques véritables datent d'un 
siècle à peine. En 1850, aucun pays au monde, saufles U.S.A. ne connait de 
partis politiques au sens moderne du mot : on y trouvait des tendances 
d'opinions, des clubs populaires, des associations de pensée de groupes 
parlementaires, mais point de partis politiques à proprement parler." 


Le vrai débat sur la démocratie ne se situe donc pas au niveau du 
monbre des partis dans un pays mais dans la manière dont les valeurs 
démocratiques sont vécues. À cet égard, n'est-il pas intéressant d'observer 
qu'alors que la Guinée avec 250.000 km? et 7 millions d'habitants a plus d'une 
quarantaine de partis politiques, les U.S.A. qui s'étendent sur plus de 9 
millions de km? avec plus de 250 millions d'habitants fonctionnent avec deux 
partis. Et jusqu'à une époque qui n'est pas encore lointaine la plupart des 
Etats du Sud de ce pays n'étaient contrôlés que par le Parti Démocrate. Et 

| pourquoi le système démocratique américain ne pourrait pas préfigurer ce 
| que peut être l'expression africaine de la démocratie en le modelant avec nos 
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propres valeurs traditionnelles qui faisaient de nos anciennes institutions 
politiques, en l'absence de tout parti, des structures bien hiérarchisées. 


L'exemple du Sénégal est édifiant à cet égard. Le Parti Socialiste, parti 
au pouvoir depuis l'indépendance de ce pays a fait des ouvertures d'abord 
limitées sous SENGHOR puis a institué le multipartiste intégral avec l'arrivée  ; 
de Abdou DIOUF au pouvoir. 


Ona assisté alors à une floraion de partis avec chacun des groupuscules 
de partisans intolérants et sectaires et une multitude de journaux et d'organes 
internes. Ces partis dont on ignore le nombre exact (ils sont plus de quinze) 
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ont fini par écarteler le peuple avec leurs querelles mesquines et leurs 
oppositions idéologiques auxquelles personne ne comprend rien en dehors 
d'états majors étriqués et plus souvent isolés. 


De sorte que le Parti Socialiste a obtenu aux élections législatives 83 
sièges sur 100, les autres partis n'en obtenant que 17. Auxélections de 1983, 
c'est le triomphe du parti au pouvoir avec 111 sièges sur 120. 


Que peut une telle opposition contre le Parti Socialiste du Président 
Abdou DIOUF ? De quel poids pèse t-elle devantles décisions du gouverment 
? Une opposition aussi émietté un multipartisme aussi intégral transforme 
tous les autres partis en "faire valoir" du pouvoir et de son parti. 


C'estun handicap à l'expression de la démocratie bien qu'en apparence 
cela puisse apparaître comme la nécessaire soupape à la volonté de liberté 
du peuple. 


Au contraire, pour asseoir une véritable démocratie, il estimportant que 
les représentants du peuple soient indépendants, suffisamment sécurisés et 
réellement investis du pouvoir de contrôler les gouvernants et celui de les 
sanctionner. Ceci demende un consensus réel et un droit inaliénable, inscrit 
dans la Constitution et accepté par tous car portant le sceau du peuple tout 
entier. 


Reconnaître les droits de l'opposition et les lui accorder de la part du 
pouvoir, être objectif et courageux de la part des représentants du peuple, 
telle est la voie royale. Elle suppose une forte dose d'éducation civique des 
uns et des autres. 


C'est à cette condition que la transition, que le C.M.R.N. veut souple, 
sereine et responsable, se fera. 


l'est important que les guinées apprennent à se prendre en charge en 
tolèrant l'autre et en l'acceptant avec ses idées ; avec sa coloration régionale, 
confessionnelle, ethnique ou politique. 


Il est bon que le peuple Guinéen s"arme d'une volonté démocratique en 
tant qu'une des clefs essentielles de son développement et de son 
émancipation, en plus de sa volonté de justice et, bien entendu de la volonté 
d'union sinon d'unité intégrale. 


Il faut oser penser avec sa propre tête, faire avec ses propres mains. La 
volonté démocratique, en plus de l'éducation qu'elle suppose impose la 
nécessité d'un contrepoids au pouvoir, un contre-pouvoir accepté de tous. 
Celui-ci ne se résume pas à l'institution du multipartsme qui peut aboutir à 
l'anarchie. || suppose des guinéens et guinéennes libres, indépendants 
d'esprit qui n'acceptent plus n'importe quoi et qui sont exigeants pour leurs 
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droits, pour leurs devoirs, pour eux-mêmes et pour les autres. 


Dans les années 60 et 70, parler du multipartisme, c'était la traitrise ; 
aujourd'hui c'est devenu une référence légitime. 


La démocratie est désormais incontournable même avec ses vices et ses 

multiples déformations. Le système monopolitique que nous avons connu 

depuis trente ans, expliqué et justifié pour des pays en butte à toutes sortes 

* RTS (ethnocentrisme, bas-revenus, sous- développement chroni- 
e.….), ce système est battu en brèche. 


Les africains et les guinéens en particulier savent à leur dépens et après 
d'emêères expériences que le système dans lequel les gens parlent librement, 
excriment leur idées sans contrainte, constitue le système le plus créateur, le 
plus adéquat; comportant le maximum d'effets régulateurs. Les guinéens ont 
compris qu'il faut pour ceux qui nous gouvernent un minimum de contrôle 
populaire, juridiciaire et parlementaire. 


La liberté retrouvé dans ce conditions, avec l'éclosion de la revendication 
majeure des droits de l'homme donnera seule naissance au foisonnement 
des idées et à la participation consciente de tous les citoyens au développe- 
ment de la nation et à l'instauration de la justice sociale dans la répartition de 
nos richesses. 


Cette évolution doit maintenant être inscrite clairement dans notre 
constitution. Quelles sont alors les proposition que nous faisons sur les points 
essentielles de cette loi fondamentale ? 
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POUR QUELLE S REFORMES ? 


Bien que le décor soit en place, que certaines institutions aient 
créées ou restructurées (la Cour Constitutionnelle, le Conseil National de la 
| Communication et la Cour Suprême) d'autres à mettre en place comme 
l'Assemblée Nationale, j'estime que la loi fondamentale doit être revue. 
| Mes propositions sont résumées dans ces sept points qui sont essen- 
tiei: : 


A- RESTITUTION DE LA SOUVERAINETE AU PEUPLE 


| La Guinée doit proclamer solennellement que la souveraineté appar- 

| tierit au peuple et rien qu'à lui. Personne n'a droit ni vocation à diriger notre 
pays sans être investi par la volonté populaire à travers des élections libres 
et transparentes. 


Le peuple exercera sa souveraineté directement au travers d'élections 
| et de référendums ouindirectement par la voix de ses représentants librement 
| choisis et effectivement protégés par la loi. 


Du fait de la scolarisation tardive et d'un taux d'alphabétisation ne 
dépassant pas le tiers de la population, l'âge requis pour être électeur et 
éligible sera de 21 ans. Un code électorale aussi exhausif que possible sera 
élaboré et adopté, qui déterminera les conditions électorales, de représenta- 
tion des populations et de contrôle de la régularité du suffrage universel. Ce 
code devra garantir à tous l'égalité, une justice sereine et respectueuse des 
règles établies et de la loi. Ce qui est loin d'être cas actuellement. 


L'expression de la souveraineté du peuple devra absolument prendre 
en compte deux faits : 

- le suffrage universel direct n'a été jusqu'à présent qu'une perversion 
de la démocratie en Afrique, les populations étant trop facilement trompées 
par des politiciens opportunistes, des démagogues et des arrivistes prompts 
à conseiller des attitudes partisanes préjudiciables à la Nation ; le suffrage 
universel doit donc être indirect pour ce qui conserne l'élection du chef de 
l'exécutif afin d'éviter un vote aveugle et massif et toujours téléguidé. Cette 
procédure est la seule capable de minimiser les effets pervers de 
l'ethnocentrisme et des stratégies partisanes. 


- le fait ethnique doit donc être prise en compte comme une réalité 
inhérente à notre société. || ne sert en effet à rien de se voiler la face. Le : 
Guinéen en particulier, l'Africain en général n'est sécurisé que dans son milieu 
ethnique où il se refugie à chaque secousse sociale. Une décentralisation 
véritable avec des assemblées régionales élues s'imposent à tous comme un 
‘rein à l'accaparement actuel par le pouvoir centrale. 


Notre société est à composantes multiples sur le plan du langage, de 
3 culture, de la géographie et de l'histoire. Reconnaître ce fait. c'est faciliter 
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l'intégration et l'union. Pour ce faire, il faut décentraliser le pouvoir dans la 
constitution, reconnaître une certaine autonomie régionale tout en sauvegar- 


dant l'unité de la Nation et l'autorité de l'Etat. 


B - CONSTITUTIONNALISATION D'UN PROGRAMME DE 
CONTRÔLE PERMANENT DE LA LOI FONDAMENTALE 


Cette commission veillera à tout moment au respect des clauses du 
consensus national, tant au niveau du pouvoir que des citoyens. Elle veillera 
aussi au respect de la laïcité de l'Etat, à son équité, au bannissement de 
l'ethnocentrisme et du régionalisme et à la moralisation de la vie publique. Elle 
veillera à ce que chaque citoyens trvaille pour l'épanouissement des libertés 
dans le pays, son éducation, sa santé et son développement équilibré, que 
ce soit au sein d'un parti au pouvoir ou d'un parti d'opposition. 


Elle veillera enfin au soutien du pouvoir élu parles citoyens et au respect 
strict des droits de l'opposition légale, de sa liberté d'expression et d'action et 
de l'assurance de l'alternance pacifique éventuelle du pouvoir. 


Cette commission sera composée de cityens hors de tout soupçon, 
proposés par l'exécutif et agréés par le parlement. 


C - ELECTION D'UN PARLEMENT BICAMERAL 
1° UN HAUT CONSEIL DE LA REPUBLIQUE CONSULTATIF 


Aucun pays africain n'a constitutionnalisé la représentation qui semble 
la mieux incrustée dans nos populations. Ici et là, on se concerte de temps en 
temps en consultation informelle avec les notabilités de telle ou telle région, 
de telle ou telle tribu. 


Or, ceux-là sont les vrais dépositaires du pouvoir populaire, les vrais 
gardiens de nos traditions, le véritable terreau sur lequel doit se bâtir notre 
démocratie. Ce sont eux qui constituent la courroie de transmission des 
pouvoirs étatiques et politiques. C'est à eux que l'on s'adresse lorsque les 
dirigeants ou l'administration veulent faire passer un message. 


Dans l'autre sens, ce sont eux qui font les baptêmes, président aux 
enterrements, organisent l'entraide, font ou défont les ménages, nous 
guident dans nos cérémonies confessionnelles, conseillentles commerçants, 
les paysans, condamnent les malfaiteurs. C'est devant eux que se nouent et 
se denouentnos intrigues. Ils sontimams de nos mosquées, prêtres dans nos 
villes. voyants et marabouts, hommes de cultures et de 
communications, moralisateurs de nos moeurs, instructeurs civiques de nos 
enfants. Ce sont nos "vieux" ; vieux fonctionnaires gardiens de notre histoire 


locale, notabilités diverses charismatique rayonnant de sagesse qui ont vécu 
et vieilli au contact des populations, vénérées de tous, connues et appréciées 
pour leur équité, leur sens de la justice, leur savoir de nos coutumes, 
respectées pour leur tact et la connaissance de la société et des gens qu'ils 
pratiquent et côtoient quotidiennement. 


Le peuple, celui-là même dont tous se réclament doit être consulté à 
travers ces notables venus tout droit des terroirs les plus éloignés de la nation 
et des confins les plus reculés du pays. 


A cet effet, le parlement doit comprendre d'abord cette assemblée dont 
l'élection et le nombre de membre doit être déterminé par la loi. 


On peut concevoir d'élire au suffrage universel de cinq à dix représen- 
tants par préfecture soit une assemblée dite haut conseil de la république 
composée de 180 à 360 membres âgés au minimum de 40 ans et résident 
dans la préfecture depuis au moins 5 ou 10 ans. Ils seront appelés à siéger 
2 ou 3 fois par an en session ordinaire et auront à débattre des grandes 
questions relatives au développement du pays, au comportement des diri- 
geants, aux actions à engager pour sceller l'unité nationale, stabiliser les 
institutions, contrôler le jeu démocratique, moraliser la vie publique. 


Les conclusions de leurs délibérations seront consignées dans des 
documents auxquels pouvoir, opposition et tout citoyen auront accès, qu'ils 
pourront consulter et exploiter dans l'interêt général. Les hauts conseillers 
seront élus en déhors de tout parti politique ou autre organisation. 


2° UNE ASSEMBLEE NATIONALE LEGISLATIVE 


Elle sera élu au suffrage universel, reflétant tous les courants et toutes 
les sensibilités politiques du pays. cette assemblée sera le haut lieu de 
l'expression libre des citoyens à travers leurs représentants et celui de 
l'élaboration , de la discussion et de l'adoption des lois. 


L'Assemblée Nationale Législative sera l'organe suprême de l'Etat, 
doté du pouvoir de contrôle de la gestion du budget et de l'administration dans 
son ensemble. Elle investit le Premier Ministre et assoit son gouvernement 
parmi ses membres après examen de leur programme et enquête sur les 
individus. 


L'Assemblée Nationale sera composée au maximum de cinq députés 
par préfecture, élus parmi les citoyens âgés de 21 ans au moins et n'ayant 
aucune peine afflictive ou infamante pour crime et délit de droit commun. 


Le Parlement Guinéen composé de ces deux Assemblée sera réuni en 
session sous la Présidence du bureau de l'Assemblée Nationale pour 


l'élection du Président de la République une fois tous les cinq ans. 
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Il ne sera convoqué en session extraordinaire qu'à la demande du 
gouvernement approuvée par les2/3 de l'Assemblée Nationale et pour des 
circonstances exceptionnelles : déciaration de l'état de siège, de létat 
d'urgence, abandon partiel de souverainté au profit d'une entité plus grande, 
déchéance du Président de la République, etc. 


D - ELECTION DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PAR LES 2 
CHAMBRES DU PARLEMENT REUNIES EN SESSION SPECIALE 


Le Président de la République doit avoir un pouvoir édulcoré et contrôlé. 
La douloureuse expérience vécue par la guinée pendant un quart de siècle 
nous interdit de nous en remettre à un seul parti, quel qu'il doit, encore moins 
à un homme. 


Elire un Président de la republique au suffrage universel direct, c'est lui 
donner un pouvoir tel qu'il pourrait en abuser pour brider le Parlement et 
engager le pays vers une autre dictature personnelle. 


Elire un Président de la République au suffrage universel indirect par le 
Parlement, c'est rendre à ce dernier la souverainté populaire dont il est le 
dépositaire, amoindir le pouvoir de l'exécutif en le rendant dépendant du 
Parlement et responsable devant lui. C'est permettre un rééquilibrage salu- 
taire des organes de l'Etat etresponsabiliser les acteurs de la vie publique les 
uns devant les autres. 


Le Président de la République sera choisi au sein du Parlement pour 
une période de cinq ans renouvelable une seule fois. || aura au moins 
quarante ans d'âge. Une fois élu, il devient le symbole de l'unité nationale, au- 
dessus des partis, des ethnies, des régions et des religions. 


E - UN GOUVERNEMENT CHOISI PAR LE PRESIDENT DE LA 
REPUBLIQUE ETIXVESTI PAR L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Le Président de la République, chef de l'exécutif choisit le chef du 
gouvernement au sein du parti ayant la majorité à l'Assemblée Nationale. 


L'honorabilité des membres du gouvernement est jugée par une 
cmmission spéciale de l'Assemblée. 


Le Premier Ministre et chaque membre du gouvernement peuvent être 
interpellés au sujet de leur gestion par les députés. 


L'exécutifetle législatif peuvent avoir l'initiative des lois. Aucune loin'est 
valable si elle n'est pas approuvée par l'Assemblée Nationale et conforme à 
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la Constitution. 


En cas de désaccord persistant entre l'exécutif et le législatif, le 
Président de la République peut dissoudre l'Assemblée Nationale. Si le 
suffrage universel ramène la même majorité, le Président se soumet et se 
démet. Le pouvoir législatif exerce dans toute sa pénitude et dans tous les 
domaines. 


F - UN POUVOIR JUDICIAIRE FORT ET INDEPENDANT 


Une Cour Suprême sera créée avectrois chambres ROUE être saisies 
par tout citoyen, le législatif et l'exécutif : 


. Chambre judiciaire : Jouant le rôle de cour de cassation. 
. Chambre administrative : Contrôlant la constitutionnalité des lois et 
jouant le rôle de juridiction administrative. 


. Chambre des comptes : Contrôlant les comtables nationaux 


Les membres de la Cour Suprême sont nommés à vie par le chef de 
l'Etat après consultation de l'Assemblée Nationale. 


Le pouvoir judiciaire veillera au respect des droits et libertés fondamen- 
taux pour tous les citoyens. 


G - UNE DEMOCRATIE BIPARTITE 


Le multipartisme intégral n'est pas la panacée universelle, comme le 
prouvent certaines expériences africaines. La multiplication des partis politi- 
ques ne veut pas forcément dire celle des idées, bien au contraire. Elle reflète 
souvent la division des populations par clans ethniques, régionalistes ou 
même familiaux. L'inefficacité de ces oppositions subdivisées finit par n'être 
que le faire valoir du parti au pouvoir. 


Les conditions spécifiques de notre pays, nos structures sociales et les 
nécessités d'union de nos forces dictent que soient limité le nombre de partis 
politiques même sion doitencouragerle développement du secteur associatif 
qui sera un adjuvant plus efficient à l'action du gouvernement et à celle de 
l'opposition. 


C'est pour toutes ces raisons qu'il ne faudra-que deux partis qui ne 
seront ni des ententes d'ethnies ni des ententes régionales. 


Le parti majoritaire gouvernera le pays en concertation avec l'opposition 
Sur les grandes questions nationales. La régularité de ce jeu démocratique 
sera assurée par la commission permanente de la Loi Fondamentale. 
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Cette conception nécessite un gros effort d'éducation civique des 
citoyens, des gouvernants et des opposants à qui devra être assurée une 
alternance légale par des élections libres. 


Les différentes tendances et sensibilités peuvent former des coalitions 
afin de n'avoir que deux courants majeurs dans le pays. Ces deux courants 
seront choisis par le seul suffrage universel, les autres ayant obligation de s'y 
intégrer ou de lisnaraître 


Le débat, en définitive sera au niveau des droits et des devoirs que le 
jeu démocratique régulier et constitutionnel devra imposer à chacun. 
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VI 
CONCLUSION 


ELLE 


Dans la phase historique présente, les enjeux de la construction de 
notre pays et de notre jeune démocratie sont très importants. 


Deux Républiques sont possibles entre lesquelles il faut choisir car une 
seule triomphera à travers un seul homme qui devra être modeste dans sa 
victoire ; accepter les autres avec leurs qualités et leurs défauts. 


L'une des Républiques finira par faire abattre notre drapeau tricolore 
dans les affrontements et le sang ; dans l'intolérance elle ajoutera à notre 
dévise l'option déjà affichée de la repression et de l'étouffement des intelligen- 
ces ; elle anéantira le peu de crédit qui reste à notre pays, abolira la notion de 
travail, qui est dû à chacun et qui est la sécurité du citoyen et de sa famille ; 
notre tranquilité et notre sécurité seront à la merci des groupes organisés pour 
sévir afin de survivre ; elle fera de notre pays la patrie des ténèbres après avoir 
égorgé la liberté, perverti la pensée, nié les plus grandes valeurs de notre 
terroir et donc trahi les manes de nos ancêtres. 


L'autre République, j'en rêve, je rêve de la communion de tous les 
guinéens, profondément, dans les principes d'une démocratie universellement 
admise et désormais ancrée dans nos valeurs, une démocratie qui fondera 
une liberté sans confiscation, sans usurpation et sans violences. Je rêve. oui 
je rêve d'une union, que dis-je d'une communion véritable au sein de laquelle 
chaque citoyen trouvera les conditions de son épanouissement et de son 
bien-être ; je rêve que chaque guinéen soit convaincu que toute activité de 
l'homme commence par le travail et aboutit à la propriété et soit assuré que 
la propriété est la représentation du travail bien accompli et le travail le gage 
et la clef de la propriété ; elle libérera les initiatives et permettra la relance du 


pays. 


Je rêve de cette République qui s'attachera à résoudre le douleureux 
problème du chômage et celui plus angoissant d'une jeunesse déboussolée 
et égarée. 


Une République qui bâtira le pouvoir sur le droit ; non pas un droit 
artificiel, un droit prétexte à tous les débordements mais un droit en prise 
directe avec nos réalités. Elle subordonnera la force à ce droit et à l'intelli- 
gence. Elle éloignera le spectre de la guerre civile, en SESOINENE les 
penchants à l'émeute. 


Cette République dont je rêve fera de l'ordre la loi des citoyens et de la 
paix la loi de la patrie. Cette République là vivra et rayonnera en Afrique et 
dans ie monde. Pour l'Afrique et pour le monde. Elle grandira notre pays sous 
les regards bienveillants du tout puissant, du créateur qui a doté notre pays 
de tant de richesses. Elle sera la République du respect et de la protection de 
l'Homme, de la Femme et de l'Enfant guinéens. 
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Je sais que tous les guinéens rêvent comme moi. Mais devant le destin 
historique qui est le nôtre aujourd'hui, est-il permis de rêver ? Il faut agir pour 
que ce beaurêve soitréalité, pour que notre choix soit conforme ànosintérêts, 
et celui du salut ! 
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